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A MONSIEUR 



FRANCHET D'ESPEHEY, 



Cher Monsieur, 

Je ne saurais mieux dédier mt-n modeste ouvrage, qu'à 
vous, dont j'ai été si à même d'apprécier 1(^ patriotisme 
et l'admirable dévouement pendant la douloureuse occu- 
pation de la ville parles Prussiens. 

Acceptez-le donc, je vous prie, comme un témoignage 
de ma profonde estime pour vous. 

J. DlKlLKVElT. 



AVANT-PROPOS 



Depuis, plusieurs jours, fatigué d'entendre 
à tout instant dire autour de moi : Les Prus^ 
siens sont à deux lieues de Versailles, demain 
et peut-être même ce soir, seront-ils aux portes 
de la ville, je résolus de savoir par moi-même 
à quoi m'en tenir sur le plus ou moins de vérité 
de tous les on-dit. En conséquence, je projetai 
d'aller faire une sorte de reconnaissance du 
côté que l'on désignait comme étant le point où 
je serais sûr de rencontrer l'ennemi. 

A cet effet, j'endossai mon uniforme de garde 
national, puis après m'ôtre m\m\ àe xûotl xfe- 
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volveret d'un Lefaucheux, je m'acheminai vers 
la mairie où j'avais donné rendez- vous à quel- 
ques personnes de ma connaissance. 

Là, ayant trouvé chacun à son poste et M. Vi- 
dal * s' étant offert pour nous conduire, ce que 
nous acceptâmes, nous nous mîmes en route 
dans la direction de Porchefontaine. 

Notre entreprise était insensée , car, si le \ 
destin nous eût placés en présence d'éclaireurs 
ennemis décidés à nous charger, nul doute, 
que mal armés et aussi peu nombreux que nous 
Tétions, — dix au plus, — nous n'eussions été 
tués pour la plupart, ou tout au moins faits pri- 
sonniers. 

Grâce au Ciel, il n'en fut rien ! 

Donc, après avoir traversé le champ de 
courses, nous entrâmes sous bois, puis, après ] 
nous être assurés de signaux nécessaires à 
notre sûreté^ chacun de nous s'espaça d'une 
cinquantaine de mètres. Gela fait. Ton se mit 
-en marche, occupant ainsi de front Tespace 
d'un kilomètre environ . 

* Ancien garde général des eaux et forêts. 
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Parvenus sur la lisière du bois, le signal du 
ralliement s'étant fait entendre , notre petite 
troupe se rassembla. Nous formâmes alors 
deux pelotons : Tun sous mon commandement, 
devait, en se dissimulant le plus possible, ex- 
plorer une partie de la plaine de Velizy; l'autre, 
sous la conduite de M. Vidal, longerait la 
lisière du bois jusqu'à Tembranchement de la 
route du Petit -Jouv. 

Nous allions poursuivre notrechemin, quand 
des paysans débouchèrent d'un sentier tout près 
de nous; ils avaient l'air effare et comme sur- 
pris de nous rencontrer là. 

M. Vidal leur ayant demandé s'il était 
vrai. que Tennemi fût dans les environs, ces 
pauvres gens nous engagèrent à rebrousser 
chemin. 

— Pourquoi cela, demandâmes-nous? 

— Mais parce que l'on se bat à Ghâtillon et 
^derrière la ferme de Velizy. 

■ 

Et comme nous manifestions le désir de pour- 
suivre notre route en avant : 

— Vous allez vous faire massacrer, mes- 
sieurs, s'écrièrent ces braves gens; allons ^ 






— 4 — 

revenez avec nous! Aller plus loin ce serait 
vous exposer inutilement. 

L'amour-propre, non moins que la crainte 
d'être joués par eux, nous fit mépriser leur 
conseil, et leur ayant souhaité bon voyage, 
nous nous remîmes en marche. 

Peu après, moi et mes hommes nous étions 
dans laplaine que nous traversâmes sans acci- 
dent, et sans avoir encore entendu le moindre 
coup de fusil, ni aperçu T ombre d'un uniforme 
prussien. 

Nous en étions pour ainsi dire furieux ! Mais 
encore un peu, et ce silence qui nous énervait 
allait enfin cesser. 

Depuis quelques minutes nous étions assis 
sur un des revers de la route de Jouy, à deux 
portées de fusil au plus de l'auberge dite 

V Hôtel-Dieu, lorsque la petite troupe de M. Vi- 

« 

dal nous rejoignit. 

— Ne pensez-vous pas, nous dit alors notre 
chef, que nous nous sommes assez éloignés et 
qu'il est temps que nous rentrions ? 

— Ce que vous ordonnerez nous le ferons, 
répondîmes-nous en chœur. 
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— En ce cas, mes enfants, reprit-il, en route 
pour Versailles. 

Et nous noiîs disposions à partir, quand mes 

regards s'étant involontairement portés du 
côté d'une barricade faite de branchages et qui 
barrait la route à cinq cents mètres au-dessous 
de nous, j'aperçus plusieurs cavaliers qui se 
dissimulaient derrière ; un homme qui me fit 
l'effet d'être un soldat était debout à quelques 
pas en avant. 

— Oh! oh! m'écriai-je, voilà du nouveau, 
ou je me trompe fort, 

— Qu'y a-t-il? me demanda-t-on. 

— Tenez, dis-je, regardez là-bas, devant 
vous. 

Et chacun remarqua alors ce que j'avais vu. 
Maintenant restait à savoir quels étaient ceux 
que nous apercevions ; rien ne prouvait, c'est 
vrai, que ces hommes fussent des Prussiens, 
mais rien ne prouvait non plus qu'ils fussent 
des amis. 

Il importait cependant de savoir à quoi s'en 
tenir à ce sujet. 

Consulté sur ce que nous devions faire, M. Vi- 
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dal répondit que, suivant lui, le plus prudent 
c'était de gagner l'auberge pour s'y défendre 
au besoin ; il se peut, ajouta-t-il, que nous ayons 
affaire à des éclaireurs ennemis, et, dès lors, 
chercher à les reconnaître serait de notre part 
une insigne folie. 

Ici, il est bon de dire que i)endant que nous 
délibérions sur le parti à prendre , un tilbury 
s'était arrêté en face de Fauberge, et que la 
personne qui en occupait le siège nous désignait 
à d'autres avec qui elle causait. 

Cette personne nous prenait-elle aussi pour 
des Prussiens? C'est ce que nous résolûmes de 
connaître. 

Un de nous, M. Leguin, fut envoyé vers elle, 
et, quelques secondes après, tous deux étaient 
près de nous. 

— Ma foi, messieurs, dit l'homme au tilbury, 
de loin je vous prenais en effet pour des Prus- 
siens! Mais cela ne vous surprendra pas, 
ajouta-t-il, quand je vous aurai dit que l'on se 
bat près d'ici. Et tenez, voilà qui confirme mon 
dire. 

Effectivement, une vive fusillade éclatait à 
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ce moment du côté de Chatillon et du village 
de Velizy. 

— Croyez-moi, messieurs, poursuivit notre 
inconnu, retirez-vous.... il ne fait pas bon ici. 

Et sur ce, ayant fouetté son cheval, il prit au 
galop la direction des bftis. 

Il était alors quatre heures, c'est-à-dire 
l'heure de- regagner notre domicile, mais res- 
tait à savoir par quel chemin. Par la route?... 
il n'y fallait pas songer, et Ton se fusillait dans 
les bois. 

Cependant, il fallait or. finir! 

Après quelques débats, il fut enfin décidé que 
l'on rentrerait par les bois qui couronnent les 
hauteurs de Viroflay; mais avant, je résolus 
de savoir ce que cachait la fameuse barricade 
en question. Je m'avançai donc hardiment vers 
elle, suivi seulement de M. Vidal. 

A peine avions-nous fait deux cents pas, 
qu'une nouvelle fusillade éclata,. plus effroyable 

* 

que la première, et, cette fois, très-rapprochée 
de nous. Évidemment, le théâtre de la lutte se 
déplaçait; notre position devenait donc cri- 
tique. 
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— Eh ! mais, ça chauffe par là ! dîs-je à mon 
compagnon. 

— Oui, et cela ne tardera pas ici, me répondit- 
il, si nous ne gagnons le large au plus vite. Te- 
nez, voilà qu'on nous couche enjoué de la bar- 
ricade ! Allons, des jaijp^es, mon bonhomme ! 
et promptement, ajouta-t-il, en pirouettant 
prestement sur le talon gauche et en courant 
rejoindre nos hommes. 

Il va sans dire que je m'empressai de l'imi- 
ter, car après tout, il eût été sot de se faire tuer 
ou casser un membre, sans honneur comme sans 
profit pour soi-même. 

Une heure plus tard, après avoir traversé 
plusieurs avant-postes de zouaves qui tiraillaient 
avec l'ennemi, nous rentrions à Versailles. 

Trois cavaliers prussiens venaient d'en sor- 
tir, nous dit-on, après s'être informés près du 
maire si la ville serait ou non défendue, et, si 
le lendemain , on y permettrait le passage d'un 

corps d'armée d'environ vingt mille hommes. 
A coup sûr, cette nouvelle nous surprit, mais 
ce qui nous étonna le plus, c'est qu'on n'eût pas 
fait main basse sur ce trio de bandits. 
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Après tout, peut-être y eut-il de bonnes rai- 
sons pour cela ! Voici au résumé comment le 
fait est raconté dans le Petit Journal deVersailles ^ 
par un sieur Moebs , tapissier, rue des Chan- 
tiers. 



« Monsieur le directeur, 

« Permettez- moi d'ajouter quelques détails àUa narration 
que vous avez donnée de l'entrée des trois hussards de la 
Mort, le dimanche 18 septembre. 

« Je devais me rendre chez madame André, pour, après ses 
ordres , faire transporter des lits à l'ambulance hoUan- 
' daise. Je sortais de la rue des Chantiers, quand j'entendis 
crier : Voilà les Prussieiis! Je continuai ma route et j'arrivai 
bientôt à la barrière de la porte de Bue. A ce moment, la 
grille était ouverte et le chef de poste cherchait à expliquer 
au hussard la consigne qui prescrit de ne laisser entrer que 
Tofficier d'une troupe. Cette déclaration ne rassurait pas 
le chef prussien , d'autant plus qu'il paraissait compren- 
dre le français avec quelque difficulté ; alors se tournant 
vers ses hommes il leur dit : a Nemmt die karabien und 
kommt! » Prenez vos carabines et avancez. A ces mots, je 
me jetai au devant de lui et je lui dis en allemand : « Mais 
il y a une consigne, il faut l'observer. » Le hussard me 
fixa et me demanda de lui traduire la consigne du poste. 
Je lui donnai Içcture de l'article deux. « S'il se présente une 
troupe ennemie, le chef doit être conduit par deux hom- 
mes armés au bureau de la place. «—Il me parut hésiter; 
je lui promis qu'il ne lui arriverait rien en ville. Alors il 
remit sa carabine à un de ses hommes. 

« Lo chef de poste me pria de le conduire à la place, et le 
citoyen Tabut, cordonnier, rue des Chantiers, se présenta 
pour m'assister. 
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(c On changea nos coiffures contre des képis et Ton nous 
mit des brassards. En entrant dans la ville, le sous-officier 
prussien demanda au chef de poste de se faire accompa- 
gner par deux hussards. Le chef de poste y consentit et 
laissa passer les deux militaires ennemis , sans songer 
i\ les désarmer. Nous partîmes tous les cinq et nous lais- 
sâmes les trois hommes du poste et le caporal en présence 
des cinq hussards, séparés toutefois par la grille qui avait 
été refermée. En allant à la mairie tout se passa assez 
bien, on nous regardait avec curiosité, tout le monde sor- 
tait des maisons. 

« Après l'entrevue à la mairie avec l'autorité municipale, 
au retour, nous eûmes plus de mal ; des dispositions hos- 
tiles se manisfestaicnt contre les trois hussards. Il se pré- 
senta un zouave un peu échauffé par la boisson ; il voulut 
d'abord fraterniser avec les hussards, et leur prit la main, 
puis s'échaufTant de plus en plus, il voulut les arrêter, les 
désîirmer et probablement les faire prisonniers; un mo- 
ment même, par un mouvement spontané et que je ne puis 
m'expliquer, il parvint à saisir en même temps les brides 
des trois chevaux, il avait alors la carabine des hussards 
en face la poitrine. Je dis au hussard d'être prudent et ce 
dernier m*a répondu: — J'ai plus de raison que cela! — 
Bientôt après, entraîné moi-même par ce qui venait de se 
passer, c'est-à-dire la conversation avec le maire, qui de- 
vait servir de protection aux trois Prussiens, je me jetai sur 
le zouave, je le pris et le lançai au milieu de la foule. Il 
(ut saisi à ce moment par M. Doineau-Mulot, homme exces- 
sivement fort qui le retint, et nous n'avons plus aperçu le 
zouave. Plusieurs personnes disaient qu'il fallait les arrêter 
et même quelques-uns armés de fusils, voulaient tirer. 
Fort heureusement, ilii'en fut rien! Le hussard entendit 
crier par un enfant le Petit Journal, il lui en demanda un, 
et me questionnant sur le prix, il me montra un deux 
sous. Je lui dis que c'était le prix et il les remit au gamin, 
puis mit son jom*nal en poche. Nous arrivâmes ainsi â la 
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barrière ; là, le commandant des hussards nous adressa des 
remerciements et nous saluait encore sept à huit pas plus 
loin, puis ses hommes se mirent en rang avec les hussards 
restés en dehors, et ils sont tous partis au galop. » 

On voit, d'après cela, que la campagne de- 
vait être peuplée d'éclaireurs ennemis, et pour 
ma part, je commence à soupçonner que nous 
l'avons échappé belle. 



"% 



VERSAILLES 



QUARTIER GÉNÉRAL PRUSSIEN 



Nous sommes au II) septembre. Le ciel pur de 
tout nuage étend sur la ville des Rois son voile 
azuré, et le soleil qui brille fait resplendir les bois 
d'un éclat chatoyant. 

A voir un si beau temps, on dirait que Dieu 
tient à emplir Tâme des mortels de bonheur et 
de joie. 

Mais hélas ! le canon qui gronde avec fureur, 
joint à l'horrible déchirement des mitrailleuses 
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et de la mousquetade, changent cette illusion en 
un pénible serrement de cœur. 

Que se passe-t-il donc? 

C'est le combat de la veille qui se continue, et 
qui, sans doute, n'est que le sanglant prélude de 
luttes plus sanglantes encore. 

Au bruit du canon une foule immense s'était 
portée vers la grille de Paris, puis, échelonnée 
sur le bas-côté de l'avenue faisant face au champ 
de courses, elle attendait, l'espoir au cœur, un 
résultat qui, hélas ! ne devait point se réaliser. 

L'action, — je l'ai su depuis, — qui avait com- 
mencé dans la plaine du Petit-Bicêtre , se conti- 
nuait en ce moment dans les bois de Velizy et la 
plaine de Villacoublay. De ce côté, tous les bois 
étaient couronnés d'une épaisse fumée et une 
acre odeur de poudre indiquait clairement que 
le théâtre de la lutte n'était pas éloigné. 

Un instant, le canon redoubla de fureur, — 
instant suprême d'un dernier effort sans doute, 
— puis quelques coups de loin en loin... et tout 
se tut. 

Étions-nous vainqueurs ou étions-nous battus? 
Personne ne pouvait le dire ; mais, à en juger par 
l'éloignement gradué de la fusillade, je pensai 
que nos soldats devaient avoir été repoussés. Cette 
supposition, du reste, était permise, car il pa- 
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raissait invraisemblable que les nôtres eussent 
pu résister aux masses énormes qui se mouvaient 
en ce moment sur les hauteurs de Bue. 

Il était alors huit heures, et, comme ce jour-là 
j'étais de garde, je rentrai chez moi; un instant 
après j'en sortais en tenue et gagnais la mairie, 
lieu de rendez-vous des hommes de ser\*ice. 

A neuf heures nous relevions le poste de la 
grille de Paris, en dehors de laquelle était alors 
campe un peloton de hussards de la Mort. L'of- 
ficier ({ui le commandait, et qui, entre paren- 
thèses, parlait admirablement français, s'informa 
près de M. Goisier, notre chef, à quelle arme 
nous appartepions. 

— Nous sommes tous des gardes nationaux, ré- 
pondit M. Goisier, et notre service consiste à faire 
la poUce intérieure de la ville. 

— Ah! très-bien! reprit l'officier prussien, car 
vous prenant pour des mobiles, j'allais ordonner 
à mes hommes de faire feu. Mais ouvrez-nous la 
grille, continua-t-il, nous sommes vainqueurs, 
et la tenir fermée ne sert à rien. 

— Il m'est impossible de vous satisfaire, dit 
notre lieutenant ; mais tenez, voici le maire qui 
vient, qu'il m'ordonne de vous ouvrir, alors j'o- 
béirai. 

En effet, à cet instant, M. Rameau arrivait en 
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voiture, accompagné de MM. Barbu et Deroisin, 
conseillers municipaux, et de M. Dietz fils*, pro- 
fesseur d'allemand à Tocole militaire de Saint- 
Cyr. 

Mais pendant que j\Hais dcî garde, il se passait 
en ville des événements que je ne connus que 
plus tard. 

En voici l'exposé en deux mots : 

Le conseil municipal était en séance, lorsqu'on 
vint prévenir le maire, qu'à la barrière de Bue, 
des hussards prussiens ont fait feu sur le poste 
pour en obtenir Touverture des grilles. 

Assistés de deux conseillers et d'un inlerj)rète, 
— les mêmes que ceux désignés plus haut, — 
M. Hameau se hâte alors de se transporter à cette 
barrière où il entre aussitôt en i)ourparlers avec 
un officier. 

Celui-ci demande à pénétrer en ville, aftn, dit- 
il, d'y faire des fourrages. 

Naturellement, le maire refuse. 

Alors, l'officier demande à déjeuner pour ses 
hommes au nombre de deux cents, mais il essuie^ 
un nouveau refus. 

— Je ne puis ni ne veux, répondit M. Rameau. 



• M. Dietz remplit, pendant une partie de la dnnV de roccu|»;i- 
tion de Versailles par las Allemands, les fonctions d'interprcie 
attaché à la mairie. 
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rien donner à un ennemi qui, en ce moment 
même, combat mes compatriotes. 

Sur ces entrefaites survient un conseiller mu- 
nicipal, M. Delaroche, qui s offre, aussitôt, pour* 
porter au général prussien le projet de capitu- 
lation. 

Le maire accepte. M. Delaroche part, et bien- 
tôt il revient, annonçant qu il a la parole du gé- 
néral , que les conditions de la capitulation 
seront acceptées par le général en chef, le prince 
royal. 

Cela ne suffit pas. M. Rameau veut la signa- 
ture du général au bas de Tacte de capitulation ; 
M. Delaroche repart donc de nouveau, mais pour 
se rendre, cette /ois, auprès du prince. 

C'est pendant son absence qu'on vient ajipren- 
dre au maire que des cavaliers ennemis sont à 
la grille de Paris, et demandent à entrer. 

Il y accourait comme on a vu. 

Pendant ce temps, MxM. Laurent-Hanin, Mniii- 
guet et Constîmt Fontaine, tous trois du conseil 
municipal, étaient délégués par leurs collègues, 
pour se rendre k la barrière du Petit-Montrcuil. 

Ils devaient attendre là le retour d'un offici(T 
prussien chargé de rapporter la réponse du gé- 
néral Holberg, au sujet de la capitulation. 

Un délai assez long s'écoule avant que cet 
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officier ne revienne; enfin, il se présente et fait 
savoir que le général n'ayant pas de pouvoirs 
nécossaires pour traiter, il veut on référer au 
prince* royal. 

Il prévient en même temps les conseillers, que 
vers midi, une division du 5* corps d'armée 
avec de Tartillërie, doivent traverser Versailles, 
et cela sans conditions. Le général Holberg fai- 
sait ajouter que les conditions de la capitulation 
do la ville seraient observées, pourvu, cepen- 
dant, qu'aucun acte d'agression ne fût commis 
contre les troupes allemandes. 

Tel est le récit exact de ce qui s'était passé. 

Quant à M. Rameau, après avoir fait traduire 
par M. Dietz l'acte de capitulation à l'officier des 
hussards de la Mort, campés en dehors do la 
grille de Paris, il partit, en recommandant tou- 
tefois de tenir la grille fermée, et de ne l'ouvrir 
qu'à la dernière extrémité. 

Hélas! cette extrémité.... elle approchait à 
grands pas!^ 

A peine le maire fut-il de rétour à l'hôtel-de- 
ville, que le commandant on chef du génie du 
5' corps d'armée, M. Fischer*, s'y présenta; il 

' Je ne garantis pas ici la parfaite authenticité de ce nom, la 
signature apposée au bas de l'acte de capitulation étant peu lisi- 
ble. Néa-nmoins, c'est le nom porté au registre des délibération^ 
du conseil municipal. 
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venait demander pour ce mcmc corps la faculté 
de traverser Versailles, où, assurait-il, ne sé- 
journeraient que le général de Kirehbach, son 
état-major et un bataillon do la garde' de ce 
général. 

Après quelques débats entre le maire et lui, 
le délégué prussien signa enfin la capitulation 
dont il reçut doux exemplaires ; uii troisième 
exemplaire écrit on français restait à la mairie. 

Cet officier parti, M. Rameau se rendit alors à 
la grille de rhôtol-de-ville, et h\, il donna au 
nombreux public assemblé lecture des condi- 
tions auxquelles Versailles consentait à ouvrir 
ses portes à l'ennemi. 

Ces conditions les voici : 

CAPITULATION . 

Article 1«'. 

Respect des personnes et des j)ropriétés, des monuments 
pu]>lics et objets d'art. 

Art. 2. 

Conservation par les seuls gardes nationaux de leurs 
armes, sans munitions, uniformes et postes, pour le ser- 
vice de la police dans la ville et à la prison. 

Art. 3. 

Les troupes allemandes seront logées dans les casernes, 
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établissements publics convertis en casernes , les officiers 
chez les habitants, s'il est nécessaire, et même les soldats 
si les casernes ne suflisent pas. 

Art. 4. 

Les hôpitaux civils et militaires et les blessés seront res- 
pectés, et nos prisonniers, conformément à la convention 
de Genève. 

Art. 5. 

Les vivres de marche et fourrages seront livrés aux trou- 
pes allemandes sans aucune contribution de guerre. 

Fait à l'hôtel-de-ville, le 19 septembre 1870. 

Approuvé la convention ci-dessus, sauf rectification du 
général de Kirchbach : 

Signé : Pischer, 

Le maire , Commandant en chef du 

Signé : RAMEAr. génie du"5« corps. 



La lecture de cette pièce fut, dit-on, suivie des 
acclamations de la foule, et par 1(> fait, ce fut 
justice, car les conditions proposées sauvegar- 
daient dans une limite raisonnable les intérêts 
comme la dignité des citoyens de la ville \ 



• Malheureusement cette capitulation ne fut pas approuvée par 
le prince royal , qui fit répondre au maire, par le général de 
Kirchbach : que d'après les lois de la guerre on ne capitulait pas 
avec une ville ouverte, mais seulement avec une forteresse ou une 
place forte; qu'il y avait donc nécessité pour Versailles de livrer 
ses armes et ses munitions. 
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Onze heures sonnent. Des masses d'infanterie 
et de cavalerie encombrent la route de Jouy et 
se dirigent vers la grille de la rue des Chantiers; 
le passage demandé allait donc s'effectuer. 

Disons plus, il s'effectuait! 

— Il n'y a plus de motifs, dis-je alors au lieu- 
tenant Goisier, pour tenir la grille fermée, no 
voulez-vous pas qu'on l'ouvre? 

Et, comme il semblait conserver quelques 
scrupules, deux officiers allemands arrivant à 
fond de train de l'intérieur d^ la ville, lui en- 
joignent de livrer passage aux troupes campées 
sur le rond-point. 

Il fallut obéir! 

Versailles une fois envahi, notre service de- 
venait ridicule; je le compris si bien, que je 
m'empressai de rentrer chez moi. 

Mais, je n'y tenais plus ! J'étais fiévreux, in- 
quiet, je voulais voir, et pourtant, mon patrio- 
tisme se révoltait à la seule idée d'aller contem- 
pler nos hideux vainqueurs. J'avais beau me 
raisonner, me dire que je n'avais qu'un but : 
surexciter encore la haine dont je me sentais 
animé contre eux, quelque chose d'intime me 
criait que j'avais tort, que le devoir d'un Frau- 
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çais, d'un bon citoyen n'était point de courir à 
si triste spectacle : l'ombre et les larmes, voilà 
ce qui convenait en pareille circonstance. 

Rien!.., Mes désirs parlant plus haut que ma 
conscience, je m'élançai dehors et j'arrivai juste, 
comme les premiers séides de Guillaume débou- 
chaient do la rue des Chantiers. 

L'impression que je ressentis, oh ! je ne l'ou- ' 
blierai de ma vie ! j'aurais voulu posséder la force 
de Samson, de dix, de vingt Samson, afin de pou- 
voir me ruer sur ces moitiés de sauvages, et les 
anéantir tous jusqu'au dernier. 

Hélas! je n'étais qu'un homme!... Force me 
fut donc de me tenir tranquille. 

Voici d'abord venir de lourds fantassins, 
puants, crasseux, à l'air abruti et sauvage, chaus- 
sés de grosses, demi-bottes qui résonnent sur le 
pavé de nos rues comme un marteau sur Tendu- • 
me; le casque dont leurs grosses vilaines têtes 
sont coiffées est en cuir bouilli, il a la forme d'un 
melon, et ce qui achève d'en faire un objet d'as- 
pect vraiment grotiesque, c'est la pointe dont il 
est surmonté et qui semble menacer le ciel ou 
conjurer la foudre. 

Je les défierais bien, ces soldats, de s'asseoir 
dessus, sans éprouver aussitôt les doux effets du 
pal. 
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Décidément, ils ne sont pas beaux ces Tudes- 
ques, la coqueluche des sentimentales Greel- 
chens du Nord ! 

Mais qui sont ceux-là avec leurs uniformes 
azur douteux et leurs sombres casques surmontes 
d'une sombre crinière? A quelle partie du globe 
appartiennent-ils? La Barbarie les a-t-elle vus 
naître? ou viennent-ils de la Chine ou bien du 

fond des Indes ? 

Ni Tun, ni l'autre : ce sont des Saxons et des 

•Bavarois. 

Pas beaux non plus, décidément ! 

Mais halte-là ! voici qui vaut mieux, ou pour 
mieux dire, qui est un peu moins mal. 

Ceux-là ce sont des artilleurs. 

Eh bien, franchement, si nous n'étions au dix- 
neuvième siècle, c'est-à-dire au siècle le moins 
poétique, le moins mythologique de tous les 
siècles passés et peut-être aussi de ceux futurs, 
à voir la potaime dor...ée qui surmonte le casque 
de ces soldats, on les prendrait volontiers pour 
des conquérants sortant du jardin des Hespé- 
rides. 

Et qui sait ! peut-être descendent-ils d'un ber- 
ger quelconque, peut-être cette pomme, objet de 
ma stupéfaction, fera-t-elle un jour à venir le 
bonheur de quelque Grâce germaine, — sans jeu 
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de mot, — comme jadis celle du beau Paris fit 
celui de Vénus. 

bienheureux artilleui*s ! je... ne vous envie 
pas, oh ! là, non ! 

Mais parlons bas ! Ils ont des canons, ces hom- 
mes, et s'ils m'entendaient ou devinaient seule- 
ment mes aimables critiques à leur endroit, bi- 
gre ! il pourrait m'en cuire. 

C'est égal, ils sont nombreux, les joujoux du 
bonhomme Attila ! Voilà plus d'une heure qu'il 
en passe et il en vient toujours. Si nous lui eh 
brisons quelques-uns, lui en prenons quelques 
autres, il en a tant, mais tant, qu'il ne s'aperce- 
vra pas du déficit, pour sûr. 

Allons, décidément, Guillaume est un pré- 
voyant compère, et Machiavel III a eu tort de 
vouloir se mesurer avec lui. 

Enfm, c'est fini ! 

Voici venir maintenant des cavaliers haut 
perchés sur de hauts bidets assez vigoureux, 
ma foi! Ces hommes-là sont un peu moins 
laids, un peu mois sales que les précédents; 
mais ce qui gâte tout, c'est l'air rogue de leur 
visage , c'est surtout ce je ne sais quoi de prus- 
sien qui leur donne un air si cerbère, qu'il 
nous donne, à nous, l'envie de leur tomber 
dessus. 
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Passez, beaux cavaliers! passez, et que... Sa- 
tan vous conduise ! 

Et toi, petit aide-de-camp, toi qui te trémousses 
comme un diable dans un bénitier, quel heureux 
père est le tien? Oh ! ton nom, dis-moi ton nom * ! 
pour que le soir, quand pieusement prosterné, je 
prierai Dieu le père d'étendre sur nous se$ céles- 
tes bienfaits, je lui demande pour toi une place 
aux... enfers. 

Mais voyez, va-t-il, court-il, s'en donne-t-il ! 
C'est le portrait frappant de la a Mouche du 
Coche. » 

Dieu ! s'il pouvait se... casser une aile ! Mais 
non, il se tient bien le petit, j'aurai le désespoir 
de le voir vivrei Au fait, pourquoi donc ne vivrait- 
il pas? Il est bien cet enfant : ses joues sont fraî- 
ches comme une rose de... buisson... un peu 
voûté, cependant, mais sa casquette forme écra- 
sée lui sied si bien ! 

C'est le tour des équipages : du trahi, sansdoute? 

Ah ! pour le coup, vous me permettrez, ô grand 
roi ! de vous dire que pour une Majesté aussi 
auguste, aussi pharamineusement, — pardon 
pour ce mot, — royale que la vôtre, ces arabas ^ 
sont au plus dignes d'un bohémien. 

^ Cet officier était M. D'Ivemois. 
' Espèce de chariot tartare. 
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Comment, c'est yous, Thomme du luxe par 
excellence, vous qui pousserez bientôt Télégante 
inconvenance jusqu'à lustrer du vernis de vos 
bottes, de vos grandes, de vos superbes bottes^ les 
canapés de notre préfecture *; c'est vous, dis-je, 
qui laissez votre crasse.use armée traîner à sa 
suite d'aussi crasseuses voitures conduites par 
d'aussi crasseuses gens et traînées par d'aussi 
crasseuses rosses ? 

En vérité, c'est de la démence ! et si vous 
m'en croyez, vous emploierez une bonne partie 
des milliards que la famine et la trahison vous 
livreront bientôt, à renouveler votre train... de 
guerre. 

Fi ! pour une Majesté, que vous comprenez 
donc mal ses devoirs... de la majesté ^ ! 

Heureusement, voilà le dernier train qui 
passe! 

Tout n'est pas terminé, cependant, et voilà des 
heures que le défilé dure à travers les rues de la 



* Le fait est exact. Lors du départ du roi, il fut cîoustiaté que 
les canapés du grand salon de la'^réfecturo étaient souillés de 
cirage. 

2 Cotte critique, quoique écrite sur le ton badin, n'en est pas 
moins fort sérieuse; puis elle est l'expression vraie du sentiment 
que me lit éprouver l'aspect dépenaillé des soldats et surtout des 
ronvoyeurs de l'armée allemande. Le dé()it n'y est point non 
plus étranger. 
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ville. De nouveaux régiments passent encore, 
mais plus laids, plus goguenards que les procé- 
dents. Quelques soldats font lesjolis coeurs, cher- 
ohent en passant à lutiner des femmes ; mais la 
haine qui brille dans tous lès regards dit claire- 
mont à ces Vandales que la sympathie est étran- 
gère à notre curiosité. 

Tout à coup, la Marseillaisii résonne. (\i sont 
les Français ! s'écrient quelques-uns. Hélas ! 
non !... C'est un dernier régiment qui défile, ri 
dont le colonel, dépourvu de tout sentiment hu- 
main, fait jouer l'hymne immortel de Rouget 
de Lisle. 

O sanglante ironie d'un ennemi sans cœur ! 

Cette fois tout est fini, bien fini! Le prince 
royal ferme la marche avec son escorte de cui- 
rassiers blancs et d'officiers de toutes couleurs, — 
quant aux uniformes, — et barbus comme des 
sapeurs. 

Le prince Fritz lui-même, grand bel homme 
de cinq* pieds six pouces au moins, à la figure 
douce mais légèrement stupide, est doué d'un 
superbe -appendice poilu. 

Enfin, le voici dans la préfecture ! 

A cette heure , la ville complètement envahie 
est désormais à la merci d'une soldatesque bru- 
tale, ivre de triomphes qu'elle ne doit qu'à la 



— 28 — 

trahison, qu'à la lâcheté de rhomme de Sedan. 

Et, dérision amère! nous possédons des ar- 
mes dont nous ne pouvons nous servir, des 
armes que nous aurons la douleur et la honte 
de rendre à nos ennemis, quand elles auraient 
pu devenir pour eux autant d'instruments de 
mort. 

Pas de cartouches pour nous défendre!.... 
rien !... 

Ah ! les soldats de Guillaume peuvent être 
tranquilles , la population versaillaise ne trou- 
blera pas leur sécurité. 

Et vous, heureux bourgeois, dormez en paix! 
dormez!... le bruit de la fusillade ne vous éveil- 
lera point; pas un moellon de vos riches de- 
meures ne tressaillera sous le rude attouchement 
des balles. 

Puis Versailles n'est-il donc pas la ville du 
Roi-Soleil, et plus qu'ailleurs, le Pactole n'y 
roule-t-il pas ses trésors? • 

Certes, que celui qui possède redoute plus que 
le paria les brutalités de la poudre, cela se con- 
çoit ; mais que valent donc cent palais comparés 
k l'honneur du pays? Du reste, ne pouvions-nous 
nous défendre, sans pour cela exposer Versailles 
aux horreurs d'un bombardement? 

Si !... et je ne fus pas le seul à le croire ; car 
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je lis dans une brochure, qui est Tœuvre d'un de 
nos concitoyens, quelques lignes qui traitent 
précisément des moyens de défense [applicables 
alors à notre cité. 

Ces moyens étaient ceux-ci : 

l® Ne rien faire sans se concerter avec le comité de dé- 
fense de Paris ; 

2® Faire armer sérieusement tbute la population valide 
et la diriger sur Paris et les environs; 

3<> La plupart des bourgeois et des gens riches ayant 
quitté volontairement la ville, compléter cette mesure en 
faisant partir les femmes et les enfants ; 

4? Brûler toutes les récoltes et détruire tous les vivres 
qu'on ne saurait soustraire à l'ennemi ; 

5« Mettre hors de service la machine de Marly pour la 
conduite des eaux à Versailles; 

6® Si le comité de défense de Paris envoie des troupes 
en nombre' suffisant , les faire opérer de concert avec les 
tirailleurs établis dans les bois de Versailles et des envi- 
rons ; 

7® En un mot, ne laisser aux Prussiens qu'ime campa- 
gne dévastée et une ville ne contenant que des maisons 
vides, ou à peu près, de citoyens et non approvisionnée. 

Néanmoins, rien de tout cela ne fut fait, et Ver- 
sailles, abandonné de tous, eut l'atroce douleur 
d'ouvrir ses portes à l'ennemi, sans avoir rien 
fait pour la défense de la patrie. 

Mais fut-ce donc sa faute? et quelqu^'un pour- 
rait-il sans injustice le lui reprocher? 

2. 
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Je ne crois pas. On ne peut que le plaindre de 
la situation qui lui fut faite. Ajoutons bien vite 
aussi que, si la ville ne se défendit pas, elle eut, 
au moins, la satisfaction de concourir à la dé- 
fense de la capitale, (mi lui fournissant un ba- 
taillon (le volontaires ix'Cîruté parmi ses enfanta 
dont plusieurs sont tombés victimes des obus. 
prussiens : MM. Loiseau, Thoret, Fouanons, Au- 
doul, Dufresne, Crespin, Bacon, Sanselme, Roux 
et Baron. 

Puis, que parlait-on de 20,000 hommes? C'est 
50, c'est 60,000 hommes au moins qui ont défilé 
sous mes yeux ; les avenues, la place d'Armes, 
les rues, tout est littéralement encombré de sol- 
dats allemands. Versailles n'est plus une ville, 
c'est un camp formidable qu'il serait imprudent 
d'attaquer, quant à présent, du moins. 

Combien de temps durera cette situation? Dieu 
seul le sait. 






m 

L'ennemi occupe Versailles depuis huit jours 
à peine, et déjà les exactions commencent. 
Réquisitions de toutes sortes * accompagnées 



* Le 21 septembre, c'est-à-dire deux jours aprèsj'occupation 
• la ville, l'ennemi exige i,too quintaux de pain, w)0 quintaux 
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de menaces et de violences, rien ne fait défaut ; 
le moindre retard dans l'accomplissement des 
exigences allemandes peut devenir pour la ville 
le signal de catastrophes terribles. 

Bon gré mal gré il faut s'exécuter, et malheur 
a qui résisterait ou tenterait de résister aux vo- 
lontés du vainqueur ! 

J'ai été soldat, j'ai fait la guerre un peu sur 
tous les points de l'Algérie^j'ai pris part aux san- 
glantes péripéties du siège de Sébastopol , mais 
jamais jusqu'alors je ne m'étais fait comme 
aujourd'hui une idée juste du « Bella matribiis 
detestata, » 

Cela n'a rien de surprenant, du reste, car 
acteur de drames se passant sur un sol étranger, 
mon cœur, bien qu'ému de pitié, considérait sans 
trop d'effroi, cependant, les terribles scènes de 
destruction qui s'accomplissaient sous mes yeux ; 



de viande, 900 quintaux d'avoine, 270 quintaux de riz, 70 quin- 
taux de café, 900 quintaux de sel, 20,000 litres de vin, 500,000 
cigares. 

Effrayé d'une pareille exigence, le maire écrit aloi*s au général 
Von Voigtz-Rhetz, commandant la place, ainsi qu'au Maréchal 
4e iS Cour, pour solliciter une audience du prince royal; on lui 
ré^nd <ïu'il ne peut le recevoir et qu'il doit s'adresser au colonel 
de Gottberg. 

Ce môme jour, l'intendant militaire du 5* corps de l'armée 
allemande I prend possession de TËntrepôt des tabacs, dont les 
produits sont complètement gaspillés en quelques jours. 
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• 

mais en ce jour, c'est ma patrie qui pleure, qui 
saigne par mille blessures toutes plus horribles 
les unes que les autres, et le spectacle de tant de 
douleurs fait tristement pencher mon front vers 
la terre : des larmes brûlantes, larmes de rage et 
de honte, s'échappent de mes yeux, et mon âme 
atterrée ne sait plus qu'exhaler de douloureux 
soupirs. 

fatale ambition! quand donc les hommes 
comprendront-ils qu'une seule goutte de leur 
sang est plus précieuse [au bien de J'humanité 
que la conquête de cent lieues de pays? 

La guerre!... qui la demande? Est-ce l'indus- 
triel qu'elle ruine, le cultivateur qu'elle désole, 
l'ouvrier qu'elle affame? Non certes, mais à côté 
des malheurs qu'elle engendre, il est des ambi- 
tieux stupides, des monarques sans cœur, pour 
qui tirer Tépée n'est qu'un jeu, ou qui ne 
voient dans ce grand duel fratricide que le 
moyen d'ajouter à leur couronne un joyau de 
plus. 

Que leur fait à ces tyrans, que des milliers 
d'hommes succombent dans la lutte! que l'é- 
pouse ou l'enfant y perde son soutien ! Il leur faut 
se distraire, et le passe-temps, le seul qui soit 
digne d'eux, c'est un lac de sang, des cités en 
flammes et des champs sans culture. 
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« 

En vérité, c'est affreux!... C'est à faire douter 
qu'il soit un Dieu au ciel. 

Mais brisons là! 

Ce sujet demande des développements dans 
lesquels je n'ai ni le désir, ni le temps d'entrer; 
il y a, du reste, assez de politiques philanthropes 
qui s'occuperont de cette importante question 
humanitaire, pour qu'il me soit nécessaire, je 
crois, d'en parler ici. 

Je poursuis donc mon récit : 

Comme je l'avais prévu, le désarmement de la 
garde nationale fut un des premiers actes de la 
commandature * ; chaque habitant fut invité avec 
accompagnement de menaces, bien entendu,à li- 
vrer toutes les armes dontil pouvait être détenteur. 



* Le 30 septembre au matin, le général Von Voigts-Rhetz lit pu- 
blier l'avis suivant : 

« L'autorité militaire allemande prévient les personnes qui sont 
détentrices des objets ci-après désignés, savoir : poudre de guerre 
et cartouches, carabines de tir, fusils de gueire et de chasse, 
carabines de guerre, revolvers et toutes armes à feu, qu'elles 
sont tenues de les déposer immédiatement en l'hôtel de la mairie; 
le dépôt devra être complètement effectué aujourd'hui, avant une 
heure après-midi. Faute de quoi, il pourra être fait par la force 
militaire allemande des perquisitions qui auraient pour consé- 
quence contre les habitants détenteurs d'un ou plusieurs objets 
ci-dessus désignés d'être arrêtés et transférés en Prusse et subir, 
même après la paix, une détention de quinze années dans une 
forteresse, le tout conformément aux lois prussiennes. 

a Versailles, le 26 septembre, 6 heures du matin. » 
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r*eftt airi»i que (luantité d'armes do luxe devin- 
rent la proie d ennemis qui, parjunint la parole 
donnée, s'empressèrent, sitôt la paix signée, de 
les diriger sur la Prusse avec nombre de pen- 
dules et autres objets pillés chez les particuliers. 

Quant à la ville, sa physionomie se fait plus 
triste do jour en jour. 

Le palais, ce splendide sanctuaire des arts, est 
transformé en ambulance où ne sont'admis qu« 
les blessés allemands; la préfecture sert de quar- 
tier général, et Tétendard de la patrie, qui 
naguère flottait majestueusem<înt au sommet 
de oe monument, est aujourd'hui remplacé par 
le sombre drapeau prussien. 

Les casernes, elles, n'ont fait que changer 
d'hôtes: des Allemands en place de Français, 
voilà tout... Mais c'est assez ! Quant aux maisons 
particulières, la plupart! vides d'habitants par 
suite de la fuite des maîtres, sont complètement 
envahies, et tel citoyen compte chez lui jusqu'à 
quarante Prussiens. 

Mais ce qui nous écœure le plus, ce qui ajoute 
encore à la haine dont nous sommes possédés, 
c'est de voir, chaque jour, défiler à travers nos 
rues, de nombreux troupeaux de moutons et de 
bœufs qui, sous la conduite de féroces Bavarois, 
s'en vont engraisser la séquelle germanique. 
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Oh ! certes , Seiiie^et-Oiae n'aura pas été le 
moins éprouvé des malheureux départements 
envahis ! 

Ville incendiée, bourgs et villages brûlés*, 
réquisitions sans nombre, vexations de tous 
genres, notre département aura tout vu, tout 
souffert. 

Et notre pauvre mairie, si tranquille, si calme 
d'habitude, quelle physionomie elle a, grand 
Dieu! 

Là, dans un coin, on égorge moutons et bœufs, 
on y coupe, on y dépèce tout comme à l'abattoir; 
plus loin, ce sont des denrées de toutes sortes 
qu'on y distribue, du vin qu'on y transvase. Il 
n'y a pas jusqu'aux jardins qui ne soient trans- 
formés en parcs à bestiaux, ou en chantiers de 
bois. 

Pour ce qui est des procédés de nds vain- 
queurs, ils sont ignobles comme eux ; je citerai, 
parmi les victimes qu'ils ont faites, M. Hamel, 
ancien conseiller à la cour d'Amiens, mort des 
suites de la brutalité d'un officier prussien. 

Bref, c'est à n'y plus tenir ! 

Un cercle de fer nous entoure de toutes parts, 
la promenade hors la ville est aujourd'hui chose 



Saint-Cloud, Manies, Garcho, Mczières (S.-et-0.)> ^^c., eU« 
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impossible, et la pression la plus horrible pèse 
sur nous. Parler est imprudent, écrire est témé- 
raire, surtout lorsque récrit contient l'expression 
de notre pensée. 

Je n'en veux d'autre preuve que l'arrestation 
de M. Jeandel, conseiller municipal et directeur 
du Petit Journal de Versailles^ qui, pour un article 
philanthropique , mais désagréable aux Prus-. 
siens, s'est vu arrêter et conduire en prison. 

S'il n'y resta que quarante-huit heures, ce fut 
grâce aux pressantes démarches d'une commis- 
sion nommée pour agir près du général Von 
Voigts-Rhetz, non moins qu'à l'officieuse inter- 
vention de M. Franchet d'Esperey *. 

Cet article qui, vu les circonstances d'alors, 
peut être considéré comme un trait de hardiesse, 
je vais le reproduire, assuré, en cela, d'être 
agréable au lecteur : 

a De tous côtés nous n'entendons que plaintes et malé> 
dictions contre les Prussiens; il est hors de doute que nous 
ne pouvons pas les accueillir à bras ouverts ; leur passage 



tenant 



* M. Franchet d'Esperey, commandait la place française. Lieu- 
nant dans la garde nationale, il fut promu par le conseil mnni- 
cipal au g^rade de lieutenant-colonel, parce que beaucoup d'offi- 
ciers prussiens refusaient de communiquer, disaient-ils, avec un 



oilicier subalterne français. 
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dans nos villes est im fléau, leur présence un outrage, leur 
vue une affirmation vivante du désastre qui ruine la 
France; en un mot, l'armée prussienne, c'est l'armée en- 
nemie qui trouble notre repos, qui s'empare de notre ter- 
ritoire et qui tue nos hommes. 

Nous avons donc le droit de haïr les Prussiens et de 
souhaiter les représailles ... 

Lorsque le général-major de la place se pré- 
senta àla mairie, accompagné du baron de Très- 
cow, pour procéder à Tarrestationde M. Jeandel, 
ce fut surtout cette phrase qui lui fut le plus re- 
prochée. 

... A notre place, ils en feraient autant ; mais examinons 
la situation sous un autre point de vue : Qu'est-ce que cette 
armée prussienne? Une innombrable réunion d'hommes; 

— et, qu'est-ce que chacun de ces hommes, en particulier? 

— C'est un être plus malheureux que nous. 

Voyons cela. 

Une volonté à laquelle on ne résiste pas l'a poussé hors 
de son pays où U vivait paisible au milieu de ses chères 
affections; il a là-bas une mère, des sœurs, peut-être une 
femme, des enfants, tout ce qui rend bon, humain, tout 
ce qui fait aimer le travail et la viel... Et le voilà jeté loin 
de son bonheur, le voilà exposé à la mort, tout simple- 
ment parce que le souverain de la France a jeté son gant 
au souverain de la Prusse, et que lui, sujet de Sa Majesté, 
U est devenu l'un des bras qui doivent accompUr ce gigan- 
tesque duel auquel il ne comprend pas grand'chose... 

3 
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sinon que les pai'ties intéressées sont les seules qui, à coup 
siir, n'en mourront pas. 

Pour laver laflront, pour relever le cléli, lui, ce sujet 
prussien que nous maudissons, a reçu l'ordre de quitter 
patrie, famille, travail; dal>andonner ses projets d'avenir, 
ses rêves d'amour et d'alier tuer ou se faire tuer ; — s'il 
résiste à cet ordre, ou le tue. — Nul moyen de sortir de ce 
cercle de mort. Il obéit, il j)art le cœur plein de tristesse, 
un écho dos derniers adieux le poursuit obstinément et 
ne s'accorde guère avec les fanfares de triomphante bra- 
voure qui chantent en tôte de son régiment. — Il est 
brave, pourtant, mais le véritable courage n'a rien à faire 
lA... Quoi, l(*. mépris absolu de la vie, l'indilîérence pour 
ceux qu'on y laisse, l'impassibilité devant les souffrances 
et la mort que l'on cauï-e, tout cela constituerait cette belle 
vertu appelée; courage !... Allons donc ! ceux qui soutien- 
nent une telle al)surdité Uiî savent ce qu'ils disent. 

Le soldat obéit A la volonté qui lui commande et non à 
sa bravoure: ce n'est pas sa bravoure qui lui fait accom- 
plir des actions héroïques, c'est l'émulation, c'est la 
vanité, c'est une sorte de fumée enivrante qui lui monte 
au corveau... Quand ce n'est pas une sim[)le raison de mé- 
tier: l'ambition. 

Oui, le Prussien qui excite en ce moment notre colère, 
devrait exciter aussi notre pitié, car il est plus malheureux 
(\\w nous. 

J'en demande pardon a M. Jcuindel, mais plus 
malheureux que nous me semble ici trop fort : 
comment admettre, en elVet, que l'homme qui 
vient en vainqueur dans un pays où il pille, vole, 
incendie, viole et tue, comment admettre, dis-je, 
que celui-là soit plus à plaindre que ses victimes? 
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• 

Cest là un paradoxe échappé à M, Jeandel, 
dans le feu de la composition, assurément ; aussi 
ne le relevé-je que pour la forme. 

Chacune de ses étapes à travers nos pays l'éloigné de 
son foyer; il est exténué de fatigue, de privations; hon- 
nête jusqu'alors, il se fait voleur et assassin... 

J'en doute. Le Prussien est trop bohème pour 
ne pas être un peu voleur par tempérament. 

... Il a vu tomber autour de lui ses compagnons, ses 
frères; demain, peut-être, aura-t-il le même sort... 

Puisse la Prusse- entière s'elVondrer sous nos 
coups ! 

... Dans les villes où il passe, il fait peur aux femmes, 
aux enfants ; partout des regards de craiftte et de fureur 
pèsent sur lui... 

Avec juste raison. 

... Et le soir, lorsqu'il s'étend sur la IcTre humide pour 
dormir, il peut se dire que le bandit qui, comme lui , tue 
sans haine, a du moins le bénéfice de sa profession. 

^ 

Plus le danger de la guillotine en perspective, 
danger que le soldat qui égorge n'encourt pas. 
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...Tandis que lui, le pauvre hère, que gagnera-t-il à 
cette brillante campagne? La gloire?... Oh! encore une 
fois, grâce pour ce mot ! ne l'attachons pas au casque du 
plus fort. En admettant, d'ailleurs, qu'il y ait gloire, en 
rejaillira-t-il assez sur cet infime vainqueur pour le dé- 
dommager de ce qu'il aura souffert î L'hymne patriotique 
n'expirera-t-il pas sur ses lèvres, quand il trouvera, au 
retour, morts de misère et de chagrin, ceux qu'il aimait ! 

Cette situation faite au soldat prussien, nous la retrou- 
vons chez le soldat français; tous sont à plaindre. 

Bien à plaindre sont aussi, dans ces deux nations Com- 
battantes, ceux-là même qui ne combattent pas... 

Ceux-là sont doublement malheureux. 



... Le voile de crêpe qui s'étend sur la défaite s'étend 
aussi sur la victoire, il y a de la j*uine, du sang et des 
larmes partout; l'Allemagne, comme la France, est en 
deuil. Toutes deux, dans une partie de princes, ont joué la 
richesse de leur pays, la liberté de leurs peuples, et la vie 
de leurs enfants. Honte à celui qui l'a perdue cette partie 
sanglante!... 



Oui, honte et malédiction sur lui! 

Mais au nom de l'humanité, que celui qui la gagnei*ane 
s'en glorifie pas. 

Non, car il est telle victoire qui ne saurait exal- 
ter le vainqueur. La chute de la France, livrée, 
trahie, ne peut donc honorer Guillaume. 



— 41 — 



* 



Puisque ce nom tombe ici sous ma plume, j'en 
profiterai pour dire que depuis deux jours nous 
avons l'infortuné bonheur de posséder dans nos 
murs Sa Majesté Prussienne, y compris son alter 
effOj M. le comte de Bismarck et M. le général de 
Moltke. 

Quel honneur pour Versailles!... 

Oui, Guillaume P' est notre hôte ; son entrée 
s'est faite chez nous au milieu de ses sicaires 
échelonnés en haie depuis la grille de la rue des 
Chantiers, jusqu'à la préfecture où, la vieille 
Majesté Prussienne est venu s'échouer au milieu 
d'un brillant état-nîajor. 

Toute la police allemande était là, épiant les 
regards, guettant les gestes de la foule et hurlant 
a Vive le Roi! » en pur français, croyant sans 
doute nous donner le change et nous faire croire 
qu'il y avait parmi nous des cœurs assez lâches 
pour acclamer notre bourreau commun. 

Pitoyable stratagène! auquel, heureusement, 
aucun ne se laissa prendre. 

Ceux qui proféraient ces cris auraient au moins 
dû changer de physionomies, peut-être, alors, 
aurions-nous pu nous tromper; mais le cachet 
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tudesquc était trop bien accîentué chez eux, pour 
que nous commissions une pareille erreur. 

Comme de juste, la préfecture changea de lo- 
cataire : le prince royal céda la place à son au- 
guste père et s'en fut loger, rue Porte-de-Buc, 
dans la propriété de madame André Walter. 

Le prince semblait avoir pour cette... propriété 
des prédilections sur lesquelles on a beaucoup 
médit, beaucoup causé; mais, comme il nest 
rien dont je me défie plus que des on-dit, je tairai 
ceux que Ton m'a rapportés. 

Enfin, rien ne manque pUis à nos infortunes! 

Non contents (lavoir transformé nos deux 
gares, Tune (celle de la rive droite) en dépôt de 
vivres, l'autre (celle de la rive gauche) en maga- 
sins à fourrages et de campement, nos vainqueurs 
nous prennent encore l'église Notre-Dame^ 

Chaque dimanche, à neuf heures du matin, un 
service luthérien y sera célébré : c'est Tordre de 
Guillaume. 

Le prêtre catholique récitant l'office près du 
disciple de l'hérésie, la vérité à côté de Terreur, 
ah! voilà qui sera édifiant!... Et Jésus ne des- 



' J'ai su depuis par M. Georges, curé de Notre-Dame, qu'il 
avait obtenu à force d'insistances, que le service catholique alle- 
mand seul aurait lieu dans son église, et que le service luthérien 
se ferait dans la chapelle du Palais. ^ 
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cendra pas de sa croix ppur chasser de son temple 
ces Vandales du Nord ! ! ! 

Quant à Tadministration, de française qu'elle 
était naguère, elle est, aujourd'hui, complète- 
ment aux mains de l'autorité étrangère. 

C'est un Prussien, M. de Brauchitsch, qui est 
nommé préfet; c'est lui qui, dorénavant, admi- 
nistrera les intérêts de notre chère cité, ceux du 
département, et son pouvoir sera tel qu'il pourra 
rogner, tailler à sa guise, sous tel prétexte qui 
lui conviendra. 

Grâce à Dieu ! nous avons une édilité coura- 
geuse et dévouée qui ne cède rien sans l'avoir 
disputé à l'insatiable convoitise ennemie. C'est 
a ses efforts bravant les menaces de la prison ou 
de l'exil, menaces cent fois renouvelées, que Ver- 
sailles devra d'être exonéré de plusieurs contri- 
butions exorbitantes ^ 

Mais pendant que nous nous débattons impuis- 
sants, que se passe-t-il au dehors? que fait Paris? 
que devient-il? Et notre armée de la Loire, celles 



* .Remise d'une contribution de guerre de 400,000 fr. Cette 
remise fut faite par le roi Guillaume. 

. Remise d'une contribution de guerre de 652,404 fr. 25 cent., ré- 
clamée par l 'intendance allemande, pour réquisitions non four- 
nies; elle fut faite par le^ prince royal, à condition que la ville 
continuerait à fournir le pain et le vin pendant la durée de l'oc- 
cupation. 
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du Nord et de l'Est, sont-elles battues ou sont- 
elles victorieuses? Qui nous le dira? Qui nous 
apprendra si nous devons encore espérer ou 
gémir sur de nouveaux malheurs? Hélas! 
nous sommes sans nouvelles! La police alle- 
mande est tellement subtile, tellement vigi- 
lante, que pas un journal français ne nous par- 
vient, ou, si par miracle il en pénètre quelques- 
uns, les faits qu'ils rapportent sont si contradic- 
toires, qu'on* flotte entre l'espérance et l'indéci- 
sion : l'un dit victoire, l'autre, défaite ; en vérité, 
c'est à n'y plus tenir ! Être trompé par les siens, 
et dans de pareils moments, ah ! c'est inlâme ! 

Est-il, en effet, rien de plus cruel que de passer 
ex abrupto de l'espoir au doute et du doute à la 
désillusion? Non, cent fois non! et mieux vaut 
encore la vérité si douloureuse, -si affligeante 
qu'elle soit, que des mensonges si dorés qu'on 
les fasse. 

Oh ! messieurs de la presse peuvent se vanter 
de nous avoir fait souffrir ! On n'est pas plus in- 
digne que nos journalistes ne l'ont été. Mensonges 
et inventions, rien ne leur a coûté! Étaient-ils à 
court d'haleine, ces messieurs nous parlaient de 
leurs bottes ou de leurs dîners, et s'ils péchaient 
en quelque chose, ce n'était point par excès de 
modestie assurément. 
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Mais on sait par expérience que modestie n'a 
jamais rimé avec journalisme. 
> Heureusement, nous avons un préfet qui nous 
en donnera, lui, des nouvelles ; il est vrai qu'elles 
feront bondir nos cœurs de rage et couler nos 
larmes, mais au moins nous aurons des nou- 
velles. 

Oui, ce cher M. Brauchitsch, il a pensé à 
nous! . . . nos peines ont touché son âme. — Voyons, 
se dit-il un jour, ces pauvres Versaillais, si je 
leur créais un bon petit journal où, chaque jour, 
nos triomphes seraient imprimés en lettres bien 
saillantes, Dieu, comme ils seraient contents! 

Et le c( Nouvelliste » parut ^ 

Cette feuille s imprimait chez M. Beau, requis 
à cet effet, et se débitait chez la dame Ledur, rue 
de la Paroisse, n° ..., dont le magasin ne désem- 
plissait pas d'ennemis galants ; le soii;^ on faisait 
queue à la porte de sa boutique comme à celle 
d'un théâtre; on se pressait, se bousculait, tant 



* Peu après cette feuiUe prussienne troquait son nom contre 
celui de Moniteur officiel de Seine-eUiHse, — Requis par M. Brau- 
chitsch, à reflet de faire afficher dans la ville des exemplaires du 
Nouvelliste, M. Rameau s'y refusa formellement ; il en fut de 
même pour la distribution à tous les maires du canton, du 
Becueil officiel de la préfecture allemande, bien qu'il fût memacé 
de mille francs d'amende, s'il ne se conformait pas à l'ordre qui 
lui était donné. 

3. 
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on avait hâte de lire et d'apprendre, — hélas ! 
il faut bien le dire ! — nos désastres. 

Car il était dit que la victoire qui nous fut si^ 
longtemps fidèle, ne viendrait plus, même une 
fois, alléger Tamertume de nos âmes. 

Chaque coup de canon qui résonne du côté 
de Paris retentit douloureusement en nous et 
augmente, s'il est possible, la somme de nos 
souffrances. 

Nos vainqueurs sont d'une insolence peu com- 
mune, leur façon de nous regarder nous fait 
bouillir ^le sang dans les veines; les nerfs se 
tendent et l'on se sent prêt à châtier l'arrogant 
vainqueur, mais hélas ! la raison est là qui com- 
mande la prudence, et l'on passe en haussant les 
épaules. 

C'est ce que nous pouvons faire de mieux, car 
Dieu sait auels désastres amènerait pour la ville 
et ses habitants la rébellion de quelques cœurs 
trop patriotiques. Aujourd'hui, Sans notre si- 
tuation, tout acte de révolte deviendrait de la 
démence. 

Mieux vaut donc attendre patiemment le jour 
de la vengeance ! 

Une légère observation m'est ici nécessaire ; le 
lecteur voudra donc bien me la permettre. 

En écrivant cet ouvrage, mon intention étant 
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d'intéresser plutôt par les faits que par le 
style, je ne négligerai rien de ce qui se rat- 
tache à la funeste époque que nous avons tra- 
versée : donc tous les documents qu'il m'aura 
été possible de me procurer, je les rapporterai 
tels quels, sans me préoccuper de savoir si j'ai 
tort ou raison. 

Quelques-uns me trouveront fastidieux, sans 
doute; mais, à coup sûr, beaucoup d'autres m'ap- 
prouveront. 

Bien peu, du reste, connaissent les actes de 
l'administration prussienne, non plus que ceux 
de la municipalité; en mettre à jour quelques- 
uns, — les principaux, — ne saurait donc nuire 
ni à mon récit, ni déplaire au lecteur. 

Cela dit, je continue ma narration : 

La nomination de M. de Brauchitsch à la pré- 
fecture de Seine-et-Oise ne pouvait faire autre- 
ment qu^ d'émouvoir la municipalité, car, en 
présence d'un pouvoir essentiellement despo- 
tique, il lui était permis de craindre qne sa liberté 
d'action ne fût enchaînée. 

Cette crainte était si légitime, que tout le Con- 
seil municipal s'en émut; eu conséquence, il fut 
décidé par lui, en séance du l«r octobre, qu'il 
serait pris une délibération ayant pour but de 
connaître les .prétentions du préfet prussien à 



% 
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regard de la seule autorité française fonctionnant 
alors' à Versailles. 
Cette délibération était ainsi conçue : 

Considérant que si l'état de guerre et ses alternatives 
peuvent, dans certains cas, obliger une ville et son admi- 
nistration municipale à subir les réquisitions du vain- 
queur, jamais ce dernier, lorsqu'il prend en mains l'ad- 
ministration civile de la partie du pays occupé, ne doit 
contraindre les administrations municipales à s'associer aux 
administrations supérieures qu'il aurait créées ; 

Que dès lors, l'administration municipale de la- ville de 
Versailles ne pomrait continuer son action, que si le roi 
de Prusse entendait respecter sa liberté administrative 
telle qu'elle s'exerce sous la loi française et sans l'obliger 
directement ou indirectement à manquer à aucun de ses 
devoirs envers le gouvernement de la république; 

Le conseil municipal, arrête : Un extrait de la présente 
délibération sera immédiatement adressé à la personne 
portant le titre d'intendant civil, et si, par suite de sa 
réponse, la situation delà municipalité de Versailles, com- 
prenant les maire, adjoints et le conseil municipal, n'était 
pas maintenue dans les termes ci- dessus, tous les membres 
qui la composent se trouveront dans la nécessité de cesser 
leurs fonctions. 

On ne s'.était pas trompé. L'autorité allemande, 
comme l'affirma M. Lasne, premier adjoint fai- 
sant alors fonctions de maire S voulait faire de 
la municipalité, ses agents. 

* M. Rameau, qui le l" octobre avait donné sa démission pour 
cause de santé, ne reprit ses fonctions que le 5, c'est-à-dire quatru 
jours après. 
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En présence d'une telle situation, le conseil 
municipal voulait donner sa démission, mais 
après quelques débets assez vifs, il fut convenu 
que Ton attendrait, pour cela, que les actes do 
l'ennemi devinssent absolument intolérables. 

Cette décision, qui honore nos courageux man- 
dataires, fut heureuse pour la ville, car, si la dé- 
mission du Conseil eût eu lieu, que seraient deve- 
nus les intérêts de la cité ? 

Mais, lorsqu'il tint ce langage à M. Lasne, le 
préfet prussien pensait-il réellement ce qu'il 
disait? C'est probable. Et cependant, on en dou- 
terait presque en lisant l'allocution qu'il prononça 
quelques jours plus tard, au sein même du Conseil 
municipal. 

Voici, à quelques petites variantes près, les 
paroles de M. de Brauchitsch : 

Messleui's, j ai été désigné par Sa Majesté le roi de 
Prusse, mon trés-auguste souverain, pour administrer le 
département de Seine-et-Oise. 

Ainsi que je l'ai assuré ce matin aux trois Messieurs qui 
vous président, je tâcherai d'atténuer pour la population 
versaillaise les maux de la guerre; mais cette œuvre, je no 
puis l'accomplir qu'avec vous. 

Vous avez eu samedi dernier une séance dont vous 
m'avez remis le protocole. Les conclusions de ce protocole 
sont le résultat d'un malentendu. Je n'ai jamais eu l'inten- 
tion de vous retirer votre liberté administrative, telle que 
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vous Texerciez sous l'empire de la loi française; je n'ai 
jamais eu la pensée de vous faire manquer ni directement 
ni indirectement à vos devoirs envers la R*épublique fran- 
çaise, je n'ai pas du tout à rechercher aujourd'hui quel 
est le gouvernement de la France avec lequel le roi peut 
faire la pdx ; que ce gouvernement soit celui de la défense 
nationale ou celui de l'empire, c'est une question qui ne me 
regarde pas comme préfet de Seine-et-Oise. 

Vous pouvez être assurés que mon désir est que vous 
conserviez le mandat que vous a conféré le vote de vos 
concitoyens. Les trois Messieurs qui vous président m'ont 
déclaré qu'ils resteraient, M. Lasne, comme maire, et ses 
deux collègues conune ses adjoints. J'espère que, comme 
eux, vous conserverez vos fonctions. J'espère aussi que 
vous serez satisfaits de m'avoir accordé un peu de con- 
fiance. 

La première chose importante dont j'ai à vous entrete- 
nir, est celle relative aux réquisitions; j'ai délibéré avec 
les officiers de l'armée allemande un changement de sys- 
tème : Nous payerions tout ce que nous recevrions ; les 
officiers, même, acquitteraient la nourriture qu'ils pren- 
draient chez les heibîtants, et, au nom de S. M. le roi de 
Prusse qui doit venir demain ou après-demain, nous 
percevrions les contributions qui étaient paj^ées au gou- 
vernement français. 

Ce système facihterait de beaucoup la possibilité de 
pouvoir faire venir des vivres des parties éloignées de la 
France qui ne sont pas, en ce moment , occupées par les 
armées allemandes. 

Je vous demande, si pour atteindre ce but, on trouverait 
des personnes qui voulussent bien se charger d'aller dans 
ces parties éloignées, pour acheter des vivres et les faire 
entrer dans Versailles. C'est un point que vous pouvez 
mieux résoudre que nous, parce que vous connaissez mieux 
les sentiments des francs-tireurs et autres troupes qui nous 
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entourent. Ce serait trè&-nécessaire, non pas pour l'armée 
allemande, mais pour la ville que vous habitez. Car, lors- 
que les vivres viendront à manquer, c'est la ville qui en 
80uf&ira. En effet, l'armée allemande saura toujours tirer 
des vivres de l'Allemagne môme, où cette année la récolte 
a été très-bonne, contrairement à ce qu'elle a été en Franco, 
et, elle les fera venir par chemin do fer jusqu'à Meaux, 
ou Nanteuil. Je vous annonce, en elfet, ce que vous savez 
peut-être : que les voies ferrées sont rétablies jusque-là, à 
une distance d'un certain noml>r(^ de kilomètres, assez 
rapprochée toutefois. Vous pouvez comprendre que tôt 
ou tard, Paris sera pris. On n'a pas pu approvisionner 
pour longtemps une ville de 2,000,000 d'habitants ; si on 
attend jusqu'à ce que les provisions lui manquent, il y 
aura alors pom^ tous les habitants de la Franee un im- 
mense désastre. 

Ainsi, ce que je vous propose, bien que ce ne soit pas 
une chose décidée, c'est d'élire un certain nombre d'entre 
vous qui, avec l'autorité résultant de vos fonctions, iraient 
aussi loin que possible, là où nous ne sommes pas, pren- 
draient des renseignements et rapporteraient des vivres. 

Ce but serait faciUté, si l'on refaisait les chemins de fer 
qui vont toujours jusqu'à Dreux, et si les trains pouvaient 
arriver jusqu'à Versailles. Ce qui manque, ce sont les 
locomotives que l'on a enlevées. Il dépend de vous d'agir 
comme je demande et de persuader le gouvernement 
français. 

Vous voudrez bien délibérer sur ce point et me trans- 
mettre votre avis ou protocole. J'ajoute qu'au besoin on 
vous donnerait des escortes pour conduire vos élus au 
milieu de nos armées. 

On m'a objecté que cela serait peut-être possible s'il 
s'agissait imiquement de chercher des \ivres pour la ville 
de Versailles seule, mais qu'il en serait autrement si c'était 
pour l'armée allemande. 
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Cette distinction n'est pas praticable, car on ne poui 
pas reconnaître l'origine des vivres, une fois leur arr 
à Versailles; distinguer ceux ainsi amenés de ceuxexis 
dans la ville et ceux d'autre provenance, serait cl 
impossible. 

Des conversations que j'ai eues avec des Anglais 
habitent Versailles, il résulte que l'argent commen< 
manquer. Vos banquiers sont partis. Par les moyens 
je viens de vous signaler, vous pourriez vous procurer 
fonds dans les pays que nous u occupons pas; nous > 
donnerions au besoin des sauf- conduits. 

Délibérez ; si ce que je vous propose est possible, in 
mettez-moi votre avis, et proposez-moi au besoin d'au 
moyens. 

On pourrait, sur ce point et sur d'autres, écrire des arfi 
dans les journaux; j'entends laisser une liberté entiè 
la presse, pourvu qu'elle ne parle ni contre l'armée 
contre la Prusse, ni contre l'Allemagne. Je serai mi 
satisfait de voir discuter la politique. Il faut que le p 
sache comment les choses se sont vraiment passées 
qu'il n'a pas toujoui's su. Je serai même bien aise de f 
des communications à ces journaux. 

Je vous répète que toutes ces propositions sont plus c 
l'intérêt de la commune que dans le nôtre. 

J'espère que Messieurs les conseillers voudront 1 
garder leurs fonctions. Ils les conserveront au même 1 
qu'avant la guerre. 

Si quelques-uns de ces Messieurs veulent m'âdre 
des questions, je suis prêt à y répondre. 

Cette allocution, comme on voit, ne man( 
pas d'un certain intérêt. 
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EUenousmontrecombien la question des vivres 
avait pour effet de préoccuper Tadministration 
préfectorale allemande, et la forme déguisée sous 
laquelle M. de Brauchitsch demande aux con- 
seillers d'approvisionner Versailles ne saurait, 
évidemment, donner le change à personne. 

Certes, au moment où je parle, notre ville est 
loin de posséder du superflu, je pourrais même 
dire le strict nécessaire ; pourtant, la situation 
n'est pas telle encore, qu'il soit indispensable de 
courir après des provisions qui, à coup sûr, ne 
serviront qu'à rendre plus vives les exigences 
d'un ennemi insatiable, exigences qui, au résu- 
mé, n'ont jamais cessé un seul instant, en dépit 
des promesses plusieurs fois répétées de M. de 
Brauchitsh. 

Trois sortes de produits seuls furent sur le 
point de manquer : le sel, les allumettes chimiques 
et le suif. 

Dans le discours de M. de Brauchitsch, il est 
un second point qui, sans doute, n'aura pas plus 
échappé à l'attention du lecteur qu'il n'a échappé 
à la mienne, je veux parler de la proposition que 
le préfet, — ou l'intendant civil, comme M. Ra- 
meau a toujours persisté à l'appeler, — soumet 
aux conseillers municipaux d'élire quelques-uns 
d'entre eux pour « aller aussi loin que possible, là 
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OÙ ne sont pas ses compatriotes, quérir des ren- 
seignements et des vivres. 

Voilà qui, j*espère, ne manquait pasd'audace ! 
et qui sentait son Prussien d'une lieue. 

Des vivres, passe encore ! ... mais des renseigne- 
ments, c'était trop, en vérité! 

M. de Brauchitsch espérait-il donc faire de nos 
mandataires des... — j'ose à peine prononcer le 
mot, — des espions? Je ne sais si cette pensée fut 
aussi celle du Conseil, toujours esfr-il qu'il décli- 
na l'offre qui lui était faite. On pouvait tout au 
plus, fut-il répondu, soumettre la question à di- 
vers négociants de la ville, lesquels prendraient 
alors telle décision qui leur conviendrait. 

Il s'en trouva qui ne demandèrent pas mieux, 
tant était grande leur âpretédu lucre, mais quel- 
ques-uns furent punis de leur incivisme, et ce fut 
justice. Au retour, leur cargaison fut saisie par 
nos éclaireuïs, au moment de franchir nos lignes ; 
plusieurs, même, furent emprisonnés par ordre 
de l'autorité française. 

Je l'ai dit, beaucoup de mes concitoyens ne 
savent rien des actes administratifs de l'autorité 
étrangère, ce qu'ils regrettent peut-être ; c'est là 
ce que je tiens à leur éviter. 

J'interromprai donc un instant le cours de ma 
narration, pour extraire, à leur profit, du Recueil 
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officiel Prussien les principaux faits relatifs à Ver- 
sailles et à notre département. 



AVIS 



« Je préviens le public qu'à dater de ce jour, je ferai pa- 
raître un Recueil officiel de tous les actes olïiciels et admi- 
nistratifs allemands. 

« Ce recueil sera adressé à MM. les maires des chefs-lieux 
de cantons, lesquels devront à leur tour eu expédier à 
MM. les maires des communes de leur canton. 

« Chaque maire, en particulier, devra s'arranger de ma- 
nière à ce que ce recueil soit non-seulement affiché à la 
mairie, mais aussi répandu dans toute sa commune, chez 
les restaurateurs, hôteliers et cafetiers. 

« Toutes les communes du département seront tenues de 
s'abonner à ce Recueil aux frais de la Caisse communale, 
ainsi que tous les restaurateurs, hôteliers et cafetiers du 
département. Le prix de l'abonnement sera fixé à 2 francs 
par mois. 

« Le maire de chaque commune sera chargé d'opérer le 
versement jusqu'au 20 de chaque mois. Le versement du 
mois d'octobre devra donc être opéré à la Caisse de la 
Préfecture, au bureau du secrétariat, à M. Schmith, avant 
le 20. 

«En cas où les versements ne s'opéreraient pas réguUére- 
ment, la commune ou ses habitants abonnés seraient 
frappés d'une sérieuse amende. 

« £n cas de refus d'abonnement, les hôteliers, restaura- 
teurs, cafetiers, seraient tenus de fermer leurs magasins 
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aussitôt, et les maires suspendus immédiatement dé leurs ^ 
fonctions. 

« Dès lors, les maires qui voudraient, dans Tintérèt de \ 
leur administration, que certains articles fussent insérés dans 
le Recueil officiel, devront me les expédier, à seule fin que 
je décide s'il devront ou non être mis sous les yeux du , 
public. 

« Versailles le 11 octobre 1871. 

« Le Préfet de Seine-et-Oise 
« De Brauchitsch. » 

En présence d'un ordre aussi formel, il n'y 
avait pas d'hésitation possible; il fallait, ou se 
conformer aux arbitraires exigences du vain- 
queur, ou, alors, faire abnégation complète de 
tout intérêt, ce qui eût été très-dur pour quelques- 
uns, et désagréable pour d'autres. 

Néanmoins, l'avis de M. de Brauchitsch n'eut 
qu'un résultat médiocre. 

VILLE DE VERSAILLES 

m 

AVIS 

Nous, commandant de la ville de Versailles, pour l'au- 
torité allemande, prévenons le public, 

« Que la circulation est et demeure entièrement libre de 
Versailles aux communes environnantes et réciproque- 
ment. 

« Paris et les localités de la banlieue de Paris, situées 
dans le rayon d'attaque et de défense, restent sévèrement 
interdits à la circulation. 
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« Sont invités à vaquer librement à leurs affaires et no- 
tamment à approvisionner les marchés de Versailles, les 
habitants des communes non frappées d'interdiction: 
toute protection est assurée à leur personne, à leurs che- 
vaux et voitures, ainsi qu'à leurs produits, denrées et 
marchandises. 

« Versailles le 27 septembre 1870 

«Von Voigts-Rhetz 
« Général-Major. 
« Vu, le commandant de la place pour la ville, 

« F.-D*ESPÉREY. » • 

De toutes les autorités civiles ou militaires al- 
lemandes qui furent en rapport avec la munici- 
palité, le général Von Voigts-Rhetz, est le seul 
qui se soit montré quelque peu conciliant. 

Cela ne prouve pas, cependant, qu'il n'ait été 
souvent injuste. 

PROCLAMATION DU PRÉFET DE SEINEET-OISE 

« Sa Majesté le roi de Prusse, mon auguste souverain, a 
daigné me conférer l'administration du département de 
Seine-et-Oise. Je viens d'entrer dans mes fonctions avec 
l'intention de porter aux habitants tout soulagement possi- 
ble aux maux de la guerre. * 

(( Pour me faciliter la tâche difficile que j'ai à remplir et 
qui consiste à concilier tant que pourra se faire, les inté- 
rêts des troupes allemandes et le bien-être de la popula- 
tion, les citoyens ne pourront mieux agir qu'en me prê- 
tant un concours loyal et sincère. 

« Si, au contraire, je rencontrais de la résistance, je serais 



— 58 — 

forcé, à mon grand regret, d'employer tous les moyens 
dont je dispose, pour maintenir mon autorité. 

« Toutes les autorités administratives et municipales qui 

ne se montreront pas hostiles seront maintenues dans leurs 

fonctions, et toutes les lois françaises, en tant que l'état de 

guerre n'en réclame pas la suspension, restent en vigueUr. 

« Versailles le 1" octobre 1870. 

« Le Préfet de Seine-et-Oise, 
« De BRArcHiTSCH. » 



Miel et vinaigre, voilà ce qui distingue cette 
proclamation. Pourvu que Ton fît tout ce qu'il 
demanderait, M. de Brauchitsch était disposé à 
nous lécher les mains. 

Versailles, 10 octobre 1870. 

PRÉFECTURE DE SEINE-ET-OISE 

ARRÊTÉ 

Nous, r*rét'ot de Scine-et-Cise, 

Après avoir destitué lt»s soûs-prcfcts du. département 
parce qu'ils se sont refusés de fonctionner sous mon auto- 
rité, et considérant qu'il est nécessaire d'assurer Texercice 
de divers services pul)lics, ainsi que la prompte et com- 
plète exécution des décisions oflicielles dans toutes les 
communes du département; 

Arrêtons : 

Art. 1"'. •— Les maires des chefs-lieux des cantons du 
département sont délégués pour faire exécuter, dans toutes 
les communes rurales de leurs cantons respectifs, les déd-* 
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sions de l'autorité supérieure, concernant l'administration 
publique et le recouvrement des impôts. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié et affiché par les 
soins des maires des chefs-lieux de cantons dans toutes les 
communes de leur canton. 

Le Préfet de Seine-et-Oise, 
De Brauchitsch. 

Certes, voilà des sous-préfets qui ont fait acte 
de bons citoyens, et des ordres qui auront dû être 
bien mal exécutés. 

Versailles, 10 octobre 1870. . 
ARRÊTÉ 

Nous, Préfet de Seine-el-Oise , 

Considérant que, par suite des incidents de la guerre, 
la perception des contributions directes d'après les lois 
françaises a été interrompue depuis le mois de septembre, 
et que la continuation de cette perception dans les formes 
prescrites d'après les institutions accoutumées a été ren- 
due impossible par le départ- des employés supérieurs des 
administrations financières françaises ; 

Considérant, en outre, que le rétablissement nécessaire 
de Tordre légal et des administrations dans les parties de 
la France, occupées par les armées allemandes, exige 
beaucoup d'espèces qui devront être fournies sans retard, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. P^ — Vu la présente situation, à dater du P' oc- 
tobre courant, la perception des contributions directes, 



fixée d'après les lois françaises, est provisoirement suspen- 
due et sera continuée d'après le mode suivant : 

Art. 2. — Le maire de chac[ue commune aura à perce- 
voir, dans les premiers jours de chaque mois, un douzième 
de la somme fixée pour sa commune, dans l'état du mon- 
tant des rôles généraux des contributions foncières, per- 
sonnelle-mobilière, des portes et fenêtres et des patentes 
pour 1870, qui a été approuvé par M. Comuau^ alors 
préfet de Seine-et-Oise, et par le directeur des contribu- 
tions directes, en date du 24 avril 1870. Cette somme devra 
être versée, le 10 de chaque mois, au maire du chef-lieu 
de canton, qui devra faire le versement le 15 du même 
mois à la caisse générale du département établie à la pré- 
fecture de Versailles, chez M. le secrétaire Schmith. 

Pour le mois d'octobre courant, la somme répartie à 
chaque conmiune doit être versée, le 20 du mois courant, 
au maire du canton, et les maires des cantons de l'arron- 
dissement de Versailles sont tenus d'en effectuer le verse- 
ment à la caisse générale du département, le 25 octobre ; 
ceux de Corbeil, le 26; ceux d'Étampes, le 27; ceux de Man- 
tes, le 28; ceux de Pontoise, le 29; et, enfin, ceux de Ram« 
bouillet, le 30, entre 9 heures du matin et midi et demi. 

Art. 3. — Les conununes sont responsables pour la ren- 
trée de leurs contributions totales réparties à la caisse gé- 
nérale du département. Elles devront suppléer aux con- 
tributions qui pourraient manquer en Tabsence de certains 
habitants, sauf à plus tard se les faire rembourser. 

Art. 4. — Une remise de trois pour cent est accordée au 
maire de chaque commune pour le recouvrement, et d'un 
pour cent au maire du canton pour l'encaissement et le 
versement à la caisse générale du département. 

Les remises sont à déduire de la caisse à chaque verse- 
ment. 

Art. 5. — Les maires, ainsi que les contribuables, auront 
à suivre strictement le présent arrêté, sinon, je me verrai 
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obligé à recourir à dés mesures rigoureuses et à la force 
militaire pour faire payer les contributions réparties sur 
les commîmes du département. 

Le Préfet de Seiiie-et-Oise, 
DÉ Brauchitsch. 



Très-joli, l'article quatre! L'idée d'une roniiso 
de 3 0/0 aux maires est vraiment plaisante; c'est 
un chef-d'œuvre de turpitude prussienne, 

Inutile de dire qu'aucun de nos magistrats mu- 
nicipaux fût assez peu patriotique pour user de 
l'avantage offert *. 



AVIS 



Le public est prévenu que j'ai adressé une demande à 
M. l'Inspecteur de l'Académie, afin que toutes les écoles et 
institutions du département soient rouvertes le plus tôt 
possible, du moins autant que le permettra l'état actuel 
de la guerre. 

. M. l'Inspecteur de l'Académie, en réponse î\ ma de- 
mande, m'a assuré qu'il ferait son possible pour y sa- 
tisfaire. 

VcrsailleSj le 20 octoble 1870. 

Le Préfet du département de Seine-et-Œsey 
De Brauchitsch. 



* Le montant des contributions directes payées par la ville 
étant de 294,584 fr. 80 cent., c'est donc, à raison de 3 OiO de 
remisoj un bénéfice de 8,837 fr. 54 cent, dont M. Rameau n'a pas 
voulu profiter. 
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AVIS 



Le public est prévenu que M. le maire de Versailles vient 
d'être requis de faire afficher, dans les hôtels et restaurants 
de Versailles, la taxe suivante des déjeuners et dîners : 



DÉJKUNKR8 A 2 FR. 50 C. 

2 plats de viande, dont un 

fçarni de légumes. 
1|2 bouteille devin rouge ou 

une canette de bière. 

l café avec cognac (payé à 

part) fr. 50 c. 



DINRRS A 3 FR. 50. 

l potage. 

2 plats de viande. 

1 plat de légumes. 

1 fromage et J)eurre. 

1 fruit. 

l|2 bouteille de vin rouge ou 

une canette de bière. 

1 café avec cognac (payé à 

part) fr. 50 c. 



Laquelle taxe a été adressée, après une convention 
avec les intéressés, par M. le maire, et acceptée par nous. 

Lfi Préfet du département de Seine-et-Oise, 
De Hkaïjchitsch. 

m 

Il est bien entendu que cette mesure ne con- 
cernait que les officiers de Tarmée allemande, la 
sollicitude de M. de Braucliitsch ne pouvant rfller 
jusqu'à prendre véritablement les intérêts de par- 
ticuliers français. 



AVIS 



Il devient de plus en plus difficile de ravitailler la ville 
de Versailles et ses environs. Dans ces circonstances, il 
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m*est agréable de pouvoir annoncer aux habitants de la 
ville, que le chemin de fer qui, jusqu'à présent, reliait 
la ville d'Orléans, par Étampes à Longjumoau, sera rétabli 
sous peu de jours : les troupes allemandes ayant trouvé à 
Orléans un matériel suffisant pour rouvrir les communi- 
cations sur cette voie ferrée. 

La ville d'Orléans et ses environs n'ayant pas souffert 
de la guerre autant que le département do Seine-el-Oisc, 
il s'y trouve des vi\Tes en assez grande quantité pour en 
permettre Texportation. • 

J'invile donc les négociants de Versailles A.profiter de la 
prochaine réouverture du chemin de fer, pour se mettre 
en relations directes avec ces contrées et assurer ainsi 
Tapprovisionnement de la ville, par des achats sur les 
marchj^s d'Orléans. 

L'on me trouvera toujours prêt à favoriser, de mon coté, 
ce commerce utile, en accordant aux négociants des sauf- 
conduits pour passer les lignes allemandc^s. 

Versailles, le 18 octobre 1870. 

Le Préfet du département de Seine-et-Oise, 

De BR.vrcmsTCH. 



N'ayant pu séduire le Conseil municipal, il 
fallait bien que M. de Brauchitsch fît appel à la 
cupidité dos spéculateurs. 



AVIS 



Suivant l'ordre de Sa Majesté le roi de Prusse, comman- 
dant des armées fédérées de l'Allemagne , le cours des 
monnaies allemandes est fixé selon le tarif suivant : 
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1 thaler prussien vaut . . . . 3 fr. 75 

1 florin bavarois — . • . . . 2 15 

1 florin autrichien — . ; . . 2 50 

8 gros (en allemand groschen) valent 1 »» 

Les billets de banque ont la même valeur. 
Tous les Français recevront ces valeurs dans les transac- 
tions individuelles avec les troupes allemandes et la po- 
pulation française, sous peine d'amende de 100 francs ou 
#un emprisonnement en cas de refus. 
Versailles, le 22 octobre 1870. 

Le Préfet de Seine-et-Oise 
De Brauchitsch. 

En présence du mauvais vouloir qu'apportait 
le commerce à recevoir la monnaie allemande, 
cette mesure fut incontestablement utile ; pour- 
tant, beaucoup trouvèrent moyen de s'y sous- 
traire, et cela, en élevant le prix de leurs produits, 
c'est-à-dire que ce qui valait 1 franc, se vendait 
1 fr. 25; 2 fr., 2 fr. 50; 3 fr., 3 fr. 75. 

Cette façon déguisée d'accepter l'argent prus- 
sien à sa valeur, outre -qu'elle sauvegardait la 
liberté du marchand, lui procurait un double 
bénéfice : bénéfice plus qu'ordinaire d'abord, puis 
avantage du change ensuite, car, lors de la paix, 
toutes les monnaies allemandes furent reprises à 
leur taux réel. 

Nous, préfet de Seine-et-Oise, 

Vu la transformation du (( Nouvelliste de Versailles en 
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• 

Moniteur officiel du département de Seine-et-^yise, » publiant 
dorénavant, outre le Recueil officiel, tous les arrêtés préfec- 
toraux; 

Vu l'intérêt de la population française du département 
coïncidant avec celui de l'autorité allemande, d'être tenue 
au courant de toutes les dispositions comme des nouvelles 
journalières, exposant la véritable situation des événe- 
ments; 

Vu qu'à partir de ce jour toutes les dispositions seront 
prises pour pouvoir envoyer par la poste, au fur et à 
mesure de la réouverture des communications, un certain 
nombre d'exemplaires du Moniteur officiel de Seine-et-Oise 
à chaque maire de chef-lieu de canton : 

Enjoignons auxdits maires de chefs-lieux de canton, 
auxquels le Moniteur officiel aura été adressé par la préfec- 
ture : 

1® D'avoir à faire afficher deux exemplaires , au moins, 
à la porte de la mairie du chef-lieu de canton; de même, 
de les y envoyer aux frais de la commune, à chaque 
mairie des communes de leur canton ; 

2^ D'en faire vendre ou distribuer les numéros restants, 
aux habitants ; 

30 De yerser par quinzaine, en déduisant deux exem- 
plaires par mairie, le montant du prix des numéros reçus 
avix bureaux de préfecture, en y joignant le rapport exact 
de la manière dont la distribution a été faite. 

Donné à Versailles, le 31 octobre 1870. 

Le Préfet de Seine-et-Oise, 
De Brauchitsch. 

CONTRIBUTIONS DIRECTES 

Nous, préfet de Seine-et-Oise, 

Adjoignons les avis suivants en rapport à l'arrêté du 
10 octobre, concernant l'ordre du recouvrement du dou- 

4. 
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ziômc dos oontri})utions directes, foncière, personnelle et 
mo!>iiir're, des portes ot fenêtres et des patentes pour le 
mois d'octobre. 

Vax irponse ù «les lettres qui m'ont été adressées par un 
très-|;raiid nomhre de communes du département, et qui 
contiennent prescjue toutes les mêmes observations et les 
mêmes (questions à l'égard des contributioiTs. 

Arrèt<.>ns : 

Art. 1*'. ~ La puJjlication de l'arrêté précédent étant 
parvenuiî ti'op tard aux communes à cause de l'état actuel, 
nous eroyons dcNoir proroger le recouvrement desdites 
contributions imposées h chaque commune, jusqu'au 
5 novembre, qpoquc d'exigibilité, et en cas de non- verse- 
ment, il sera donné suite à l'article 5 de l'arrêté du 
10 octobre. ■ ' ■ 

Un délai pïdAlong iw. peut être accordé, parce 
qu'alors le douziôaie^- eÙ* mois de novembre sera déjà 
échu et devra ètr^^v^ également. 

Art. 2. — Il nçiSSâl ôti'e accordé de diminution sur le 
montant de l'impôt ci -dessus relaté, attendu que les 
sommes requises ne sont pas un impôt de guerre, mais 
bien le montant des rôles généraux pour l'année 1870, 
fixé d'après les lois françaises et approuvé par M. Cornuau, 
alors préfet du département de Seine-et-Oise. 

Quant aux réquisitions que les communes ont fournies 
jusqu'alors pour les armées allemandes, la plupart d'elles 
ont été fournies en nature, et n'ont pas été payées en 
argent par les communes, et les bons de\Tont être re- 
trouvés après la paix par le gouvernement français. 

Art. 3. — Toutes les communes dont l'administration se 
fera régulièrement, c'est-à-dire , comme par le passé, 
pourront par la suite se voir alléger dans le recouvre- 
ment des centimes afï'ectôs aux frais des communes. 

Ai't. 4. — La répartition des contributions directes sur 
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les contribuables sera laissée parfaitement aux soins des 
maires et des conseillers municipaux des communes res- 
pectives, toutefois en ayant soin de toujours forcer l'impôt 
sur les personnes qui se sont sousti*aites par l'absence aux 
calamités de la guerre, au lieu de rester et de remplir 
leurs devoirs envers leurs communes ; ceux-là pouiTont 
être frappés plus fort que ceux qui sont restés, en propor- 
tion de lem' fortune ou de leurs revenus. 

Art. 5. — Les maires, d'ac(îord avec le conseil municipal 
de chaque commune, sont autorisés à contracter des em- 
prunts sur les revenus de leur commune : ce crédit suffira 
toujours pour assurer le payement régulier des contribu- 
tions directes pour chaque mois. 

Outre les biens des communes respectives, tous les biens 
fonciers, mobiUers et immobiliers des contribuables ab- 
sents de leur commune pourront être donnés en gage pour 
acquit des dettes que la commune aura contractées pour 
le remboursement desdites contributions. 

Art. 6. — MM. les maires seront tenus de m'indiquer les 
noms des personnes qui refuseraient de verser le montant 
de lem* douzième, afin que je puisse aviser. 

Art. 7. Les contribuables qui auraient soldé par avance 
Tannée 1870 devront néanmoins verser le douzième du 
mois d'octobre, et de même pour les mois suivants, quitte 
à ces personnes à réclamer plus tard à l'administration 
française, quand ils devront payer les contributions pour 
Tannée 1871. 

Art. 8. — Les maires des chefs-lieux de canton sont 
tenus de faire parvenir, le plus tôt possible, le présent 
arrêté aux maires des communes composant leur canton. 

Versailles, le 28 octobre 1870. 

Le Préfet de Seine-et-Oisey 
De BuAucuiTSCii. 
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Il était dit que rien n'échapperait à la rapacité 
de nos ennemis ! Battre monnaie , n'importe 
comment, faire argent de tout, était leur seule, 
leur unique préoccupation. Pas assez braves 
pour nous dévaliser dans la rue, ils apportaient 
à nous dépouiller une certaine courtoisie cent 
fois plus lâche que la violence, et, retranchés 
derrière leur titre de vainqueurs, sauvegardaient 
çiinsi aux yeux de l'Europe leur prestige d'hom- 
mes civilisés. 

Pauvre Europe ! . . . pauvres nations ! que Dieu 
vous garde longtemps et toujours de la civilisa- 
tion prussienne ! 

Certes, la victoire a des droits , des exigences 
qu'on ne saurait nier; vainqueurs, nous eus- 
sions, c'est probable, demandé le fruit de con- 
quêtes acquises au prix de notre sang, mais du 
moins, nous l'eussions fait loyalement, ouverte- 
ment, et non pas comme des jésuites. 

La Prusse, il est vrai, avait à venger les dé- 
faites, les misères que Napoléon P% conquérant 
insatiable, lui avait fait subir ; mais depuis lors, 
soixante ans s'étaient écoulés, des générations 
nouvelles s'étaient élevées, donc nous étions in- 
nocents des méfaits de nos pères, donc la Prusse 
victorieuse, la Prusse du dix-neuvième siècle, 
devait comprendre que se venger aussi basse- 



■^ 
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ment qu'elle l'a fait, c'était non-seulement in- 
jurier au progrès de la civilisation, mais encore 
au progrès des mœurs. 

Elle se croit la plus éclairée, la plus noble, la 
plus humaine des nations policées de l'ancien 
monde, elle n'en est que la plus ambitieuse et 
peut-être la plus aveugle. 

Force brutale, abus, violences, ne sont plus 
de notre ère, et la Prusse a tout fait, tout commis ; 
donc, elle est sauvage, ou n'a, tout au moins, des 
peuples civilisés, qu'un vernis superficiel. 

Mais, laissons de côté cette question qui m'é- 
carte de mon but. 

^ Toujours soucieuse du bien de ses administrés, 
et toujours prête à prendre pour elle la plus 
grosse part des ennuis ou des vexations qui pou- 
vaient résulter des mesures despotiques de l'au- 
torité ennemie, l'administration intervint encore 
en cette circonstance. 

Je l'ai dit, jamais elle ne céda rien sans l'avoir, 
au préalable, courageusement disputé; aussi, 
louvoya-t-elle, cette fois, aussi longtemps qu'elle 
put, avant de se soumettre aux prescriptions de 
r arrêté qu'on vient de lire ^ ' 



* Si dans le cours de cet ouvrage il m'arrive parfois de faire 
réloge de la municipalité, qu'on le sache bien, es n'est ni par 
esprit de servilité, ni pour me rendre ^agréable à mes chefs; je 
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Enfin, forcée de céder, elle paya le montant 
échu de 1 impôt direct; de cette façon, elle de- 
venait une fois de plus encore * créancière de 
rÉtat, et les contribuables restèrent, eux, débi- 
teurs de (relui-ci. 



Nous, Préfet de Seiue-et-Oise, 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. 1". — En vertu de l'arrêté du 10 octobre et celui 
du 28, même mois, sur le recouvrement des contribu- 
tions directes. 

Le maire de chaque commune du département est 
requis de percevoir le douzième du mois de novembre 
X)Our le 15 de ce mois, et de le faire parvenir au maire du 
chef-lieu de canton, leciuel devra en faire le versement, le 
20 du même mois, à la caisse générale du département^ 
étabUe à la préfecture de Versailles, au bureau de M. le 
secrétaire Lebatteux. 

Art. 2. — Aux maires des chefs-lieux de canton est 
enjoint, sous peine d'amende, qu'ils feront tout leur pos- 
sible pour que le versement des contributions do toutes les 
communes de leur canton soit régulièrement fait dans les 
termes fixés par le présent arrêté. 



cède simplement à un sentiment de justice et rien autre. Quui- 
qu'employé de la ville, je suis homme, — et homme indépen- 
dant, surtout, — c'est-à-dire incapable de prodiguer bassement la 
flatterie à qui ne le mériterait pas, dussent mon pain et mou ave- 
nir en dépendre ! 

' Je dis encore, parce que plusieurs fois déjà la ville avait 
payé en l'acquit de l'Etat, à titre d'avances, à divers services 
administratifs, des sommes s'éievant à un total d'environ 
600,000 francs. 
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Art. 3. — Pour les communes du département qui n'ont 
pas encore fait le versement de la contrilDution du mois 
d'octobre, ou qui sont restées en retard en ne versant 
qu'une partie des sommes fixées, en suite de l'article 5 
de l'arrêté du 10 octobre, la force militaire allemande 
sera invitée à me prêter malurforte pour effectuer le re- 
couvrement ordonné pour le mois d'octobre. 

Art. 4. — On agira de même pour le mois de novembre, 
de sorte que les communes ne pourront mieux faire que 
de s'arranger de façon à ce que le versement soit effectué à 
l'époque ci-dessus, afin d'éviter les suites de l'article 5 de 
l'arrêté du 10 octobre. 

Versailles, le 10 novembre 1870. 

Le Préfet de Seine-et-Oisey 
De BRAucHrrscH. 



Le Préfet de Seine-et-Oisti, 

Considérant que de nombreuses réclamations m'ont été 
présentées par les maire?» des diverses communes du dé- 
partement de Seine-et-Oise sur le défaut d'entretien des 
voies de communication'; 

Considérant que j'ai remarque, à mon tour, dans le dé- 
partement, que les chemins et les routes ont éprouvé, par 
suite des dernières pluies d'autonme, en différents en- 
droits, de fortes dégradations ; 

ArrP:te : 

Que le service vicinal devra être immédiatement réor- 
ganisé sous la direction de l'agent-voyer en chef, chargé 
par intérim, par moi, de ce service, afin qu'il soit pourvu 
de suite aux réparations urgentes sur les routes et les 
voies de communication de toute nature. 

En conséquence, les agents du service vicinal, et ceux 
de l'administration des ponts-et-chaussées, ainsi que tou 
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les cantonniers employés habituellement à l'entretien des 
routes et chemins, sont requis de reprendre, partout où sera 
besoiriy leurs fonctions et leurs travaux. 

Les divers agents de ces services m'enverront leurs 
rapports, en franchise, sous bandes, pour toutes les af- 
faires comprises dans leur attribution. 
Versailles, le 10 novembre 1870. 

Le Préfet de Seine-et-Oise , 
De Brauchitsch. 

Pourquoi M. de Brauchitsch ne requérait-il 
pas en même temps, les soldats de son roi , de 
respecter ceux dont il exigeait les services ? De la 
sorte, je n'aurais pas à parler ici d'un acte de 
férocité de leur part. 

Voici le fait : 

Un cantonnier faisait sa tournée, lorsqu'il fut 
rencontré par des soldats allemands; sa mise 
avait-elle quelque chose de suspect? Je l'ignore. 
Toujours est-il, qu'après s'être approchés de lui, 
ils le qualifièrent du titre de franc-tireur et com- 
mencèrent à le briltaliser. Le pauvre homme eut 
beau se débattre, s'évertuer à leur faire com- 
prendre qu'ils se trompaient, qu'il n'était point 
un fils de Mars, mais bien un paisible cantonnier, 
tout fut inutile. 

: Un de ces soldats, fatigué de ses protestations, 
lui porta alors un furieux coup de baïonnette 
qui lui traversa la cuisse d'outre en outre; mais 
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qu'était cela pour de tels cannibales? Sans pitié 
pour les gémissements du pauvre blessé, ils le 
traînèrent tout sanglant jusqu'à une des casernes 
de la ville. 

Là, grâce à l'intervention providentielle de 
M. Dujardin, commissaire de police, cet homme, 
dont je regrette d'ignorer le nom, fut enfin rendu 
à la liberté. 



Nous, préfet de Seine-et-Oise, avons arrêté ce qui suit : 

Les communications établies par la poste française, an- 
térieurement, ont été suspendues depuis l'occupation du 
département de Seine-et-Oise par les troupes allemandes. 

Pour mettre en relation Versailles comme chef-lieu de 
département, avec les chefs-lieux d'arrondissements et des 
cantons ainsi qu'avec toutes les communes rurales. 

MM. les maires des chefs-lieux de canton sont requis 
d'établii; immédiatement un service de poste régulier 
entre le chef-lieu de canton et les communes composant 
ledit canton, par un factcm» charg:^ de remettre à desti- 
nation toutes les dépêches officiellos des autorités alle- 
mandes, les journaux et les lettres du public. 

Les frais de port des actes officiels doivent être payés 
par les communes intéressées et les frais pour les lettres 
et les journaux du public resteront ^ la charge de l'expé- 
diteur, attendu que les frais d'affranchissement ont été di- 
minués de moitié. 

Nous invitons MM. les maires à vouloir bien nous faire 
parvenir le phis tôt possible leur rapport sur les mesures qui 
auront été prises à cet égard. 
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Nous croyons devoir leur faire remarquer qu'il ne sera 
pas difficile de trouver des messagers sûrs parmi les fac- 
teurs de la poste qui , sur les instances et sous les ordres 
des maires, voudront volontairement reprendre leurs fonc- 
tions. 

Du reste, nous nous rapportons à l'avis de M. l'adminis- 
trateur des postes sur les territoires occupés, concernant 
la réinstallation des bureaux de poste dans le département 
de Seine-et-Oise. 

Jusqu'à nouvel ordre, tous les envois des Français qui 
ne seront pas adressés à des autorités militaires ou civiles ' 
allemandes devront être présentés ouverts. 

L'intérêt du pays même et de tous les habitants exige 
que ce service soit rétal^li aussitôt que possible. 

Le Préfet de Seine-et'Œse, 
De Brauchitsch. 



Avrs 



A partir d'aujourd'hui, la recette des postes de Ver- 
sailles, qui expédie les correspotidances privées du public 
français à destination française , est transférée du n^ 26, 
avenue de Paris, au n^ 19, même avenue. 
Versailles, 2 novembre 1870. 

VAdmini^rateur des postes dam les territoires 
français occupés, 

ROSSHIRT. 



AVIS 



Pour favoriser la remise à domicile des correspondances 
arrivées à Versailles et dans les communes avoisinairtes, et 
pour développer par cette voie les relations privées, com- 
ïûcrciales et industrielles, on a réussi par le concours prêté 
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dé la t>âPt Aé la mêMe de ô^tte ville , à établir mil ilèi*vl6è 
journalier païf des facteurs qui, & partir d'aujourd'hui, 
entrent en fonctions. 
Versailles, le 5 novembre 1870. 

V Administrateur des postes dans les territoires 
français occupés , 

Par autorisation : Schopper. 

Mais ces factetlrs, hâton§-nous de le dire, étaient 
entièrement étrangers à Tadministration des pos- 
tes ; c'était le maire qui, contraint par une réqui- 
sition, avait dû mettre àla disposition de la poste 
allemande six personnes prises par lui en dehors 
des agents ordinaires. 

Le fait, du reste, fut doolaro par lui dans une 
lettre qu'il adressa à M. Delaunay, contrôleur des 
postes à Versailles, lequel devait en user pour se 
disculper auprès de ses supérieurs hiérarchi- 
ques, d'un blâme que lui avait adressé le gouver- 
nement français * . 

OMONRAflCË 

CONCERNANT LA CONSCRIPTION 

Nous, gouverneur général des départements occupés 
par les troupes alliées et qui i:c sont pas placées sous l'au- 



» On reprochait à cet employé d'avoir mis les facteurs do la 
poste française au service de l'ennemi, ce qui pouvait entraîner 
•a âestitutioh. 
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toritèdes gouvernements généraux de Lorraine et d'Alsace, 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

1° Les maires dresseront immédiatement la liste des per- 
sonnes appartenant à leurs communes, et qui, y étant pré- 
sentes, sont, d'après les lois françaises, sujettes à la cons- 
cription tant pour l'armée que pour la garde mobile. 

2" Les maires dresseront en même temps une liste des 
hommes de la commune qui n'ont pas dépassé leur qua- 
rante-sixième année, qu'ils aient été sujets ou non à la 
conscription. * 

3° Les maires présenteront une copie de ces listes, d'au- 
jourd'hui en huit jours, à MM. les préfets, sous-préfets, ou 
aux fonctionnaires suppléants (militaires ou civils). 

4* En cas de départ clandestin ou d'absence non motivée 
d'un individu porté sur les listes ci-dessus dites, les pa- 
rents et tutem^s ou les familles seront frappées d'une 
amende de 50 francs pour chaque individu absent et pour 
chaque jour d'absence. 

5* Nos autorités civiles et militaires seront chargées de 
faire des perquisitions domiciliaires chez les individus ins- 
crits sur les listes, afin de s'assurer de la stricte exécution 
des ordres ci-dessu^ publiés. 

Reims, le 27 octobre 1871. 

Le Gouverneur Général, 
F. R. 
De Rosemberg-Gruszczynski, 
Lieutenant-général. 






Voilà une ordonnance qui, comme on le pense, 
ne manqua pas de porter le trouble dans tous les 
esprits. On se demandait quelle raison ou quelle 
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crainte pouvaient avoir nos ennemis pour pres- 
crire une semblable mesure. 

Les familles étaient dans la désolation; quel- 
ques-unes s'attendaient à ce que de la veille au len- 
demain, Ton se présentât chez elles, soit pour 
leur enlever un fils, la joie et Tespoir du foyer, 
soit pour leur ravir un époux, un père , leur uni- 
que soutien , afin de les enrégimenter parmi les 
Allemands, ou tout au moins pour servir de rem- 
part à ces derniers, lors d'attaques qu'ils proje- 
taient contre Paris. Ces suppositions étaient ab- 
surdes, à coup sûr, et pourtant, elles étaient 
permises à des cerveaux ou trop éprouvés par les 
exactions prussiennes , ou portés naturellement 
à exagérer les choses. D'autres, et ceux-là étaient 
peut-être dans le vrai, disaient que cette mesure 
n'avait qu'un but : empêcher la levée en masse 
prêchée par M. Gambetta dans sa proclamation 
du 9 octobre, laquelle était conçue dans des ter- 
mes aussi pleins de grandeur que d'élans patrio- 
tiques. 

Comme cette proclamation se rattache en quel- 
que sorte à l'historique de l'occupation de Ver- 
sailles, par suite d'une adresse du Conseil muni- 
cipal au ministre de l'intérieur, alors, je ne 
saurais me dispenser de la reproduire ici, bien 
qu'elle soit la propriété de l'histoire générale 
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de la Franee, plutôt que de oelle de notre ville. 

Mais avant, je dois dire que dans un entretien 
que le maire avait eu avec le préfet prussien, il 
lui avait déclaré de la façon la plus formelle qu'il 
ne fournirait pag la liste demandée , non-seule- 
ment parce que cette action serait contraire à ses 
sentiments patriotiques personnels, mais aussi, 
contraire à ceux de la municipalité entière. 

Je ne sais ce que répondit M. de Brauchitsch à 
cette déclaration hardie de M. Rameau ; ce qu'il 
y a de certain, c'est que la mesure prescrite ne 
reçut aucune exécution, et qu'aucune amende 
ne fut frappée ohej; nous, à son sujet, 

Pourquoi? 

C'est un mystère que je ne chercherai pas à 
approfondir. Il est une remarque que j'ai faite, 
cependant, et qui pourrait bien être le véritable 
motif du silence où fut laissée la redoutable or- 
donnance en question; cette remarque, je pour- 
rais l'expliquer ainsi : c'est que souvent la des-» 
potique exigence du vainqueur, rencontrant une 
indomptable volonté de résistance, se fondait 
alors comme neige au soleil. Puis il faut bien le 
dire, ces menaces d'amendes, d'exil ou de prison, 
brillaient plus par la forme que par le fond; 
c'était un moyen d'intimidation qui, dès le 
principe, effraya bien un peu, mais dont 
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on finit bientôt par prendre bravement son 
parti. 

Qui sait, aussi, si la présence à Versailles, du 
roi et de toutes les sommités militaires alle- 
mandes, ne sauva pas notre cite de rigueurs 
plus grandes encore que celles* qu'elle a subies? 

Quant à moi, je le crois si fermement, qu au* * 
jourd'hui je bénis le Ciel d'avoir, au milieu do 
nos malheurs, suggéré à Guillaume Tidée de 
planter sa tente parmi nous. 

En cela, je na pense pas commettre un crimo 
de lèse-patriotisme ; aussi, personne, je Fespère, 
n'aura le mauvais goût de me critiquer. Si je me 
trompais, cependant, si quelqu'un trouvait mau- 
vaise ma pensée, à celui-là je dirais : Ou vous 
n'avez pas réflécbi ou vous n'avez jamais songé 
à la situation qui eût été colle de la ville entière, 
si la Majesté royale n'avait été là pour imposer 
aux désirs dévergondés d'une soldatesque inso- 
lente et demi-sauvage, aussi bien qu'à la rapacité 
d'administrateurs insatiables. 

Je bornerai là des réflexions qui, en se prolon- 
geant, ne pourraient que fatiguer au lieu d'inté- 
resser le lecteur, et je terminerai cet exposé par 
la transcription de la proclamation et de l'adresse 
précitées. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 

PROCLAMATION 

Citoyens des départements, par ordre du Gouvernement 
de la République, j'ai quitté Paris pour venir vous ap- 
porter, avec les espérances du peuple renfermé dans ses 
murs, les instructions et les ordres de ceux qui ont ac- 
cepté la mission de délivrer la France de l'étranger. 

Paris, depuis vingt jours investi, a donné au monde un 
spectacle unique, le spectacle de plus de deux millions 
d'honmies qui, oubliant leurs préférences, leurs dissidences 
antérieures, pour se serrer autour du drapeau de la Répu- 
blique, ont déjoué les calculs de l'envahissement et de ceux 
qui comptaient sur la discorde civile pour lui ou\Tir les 
portes de la capitale. 

La révolution avait trouvé Paris sans canons et sans 
armes ; à l'heurç qu'il est on a armé 400,000 hommes de 
garde nationale, appelé 100,000 mobiles, groupé 60,000 
hommes de troupes régulières; les ateliers fondent des 
canons, les femmes fabriquent un million de cartouches 
par jour. La garde nationale est pom^vue de 2 mitrailleuses 
par bataillon, on lui fait des canons de campagne pour 
qu'elle puisse opérer bientôt des sorties contre les assié- 
geants. Les forts occupés par la marine ressemblent à au- 
tant de vaisseaux de haut-bord immobiles, garnis d'une 
artillerie nierveilleuse et servie par les premiers pointeurs 
du monde. Jusqu'à présent, sous le feu de ces forts, l'en- 
nemi a été impuissant à étabhr le moindre ouvrage. L'en- 
ceinte elle-même qui n'avait que 500 canons, le 4 sep- 
tembre, en compte aujourd'hui 3,800; à la môme date il 
n'y avait que 30 coups de canon à tirer, aujourd'hui il y 
en a 400 par pièce, et l'on continue à fondre des projectiles 
avec ime fureur qui tient du vertige. 
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Tout le monde a son poste marqué dans la cité, et sa 
place au combat. L'enceinte est perpétuellement couverte 
par la garde nationale qui, de l'aube à la nuit, se livre à 
tous les exercices de la guerre avec l'application du pa- 
triotisme; od sent tous les jours grandir la solidité et 
l'expérience de ces soldats improvisés. Derrière cette en- 
ceinte ainsi gardée s'élève une troisième enceinte con- 
struite sous la direction du comité des barricades, derrière 
ces pavés savamment disposés, l'enfant de Paris a retrouvé 
pour la défense des institutions républicaines le génie 
même du combat des rues. 

Toutes ces choses, partout ailleurs impossibles, se sont 
exécutées au milieu du calme, de l'ordre et grâce au 
concours enthousiaste qui a été donné aux hommes qui 
représentent la République. Ce n'est point une illusion, 
ce n'est point non plus une vaine formule, Paris est inex- 
pugnable, il ne peut plus être pris ni surpris. 

Restaient aux Prussiens deux autres moyens d'entrer 
dans la capitale : la sédition et la faim, la sédition î elle 
ne viendra point, car les suspects et les comphces du 
Gouvernement déchu, ou bien ils ont fui, ou bien ils se 
cachent. Quant aux serviteurs de la République, les ar- 
dents comme les tièdes trouvent dans le gouvernement 
de l'Hôtel-de- Ville d'incorruptibles otages de la cause 
républicaine et de l'honneur national. 

La famine I Prêt aux dernières privations, le peuple de 
Paris se rationne volontairement; tous les jom^s il a devant 
lui, grâce aux accumulations de vivres, de quoi défier 
l'ennemi pendant de longs mois encore. Il supportera 
avec une mâle constance la gène et la disette, pour donner 
le temps à ses frères des départements d'accourir et de le 
ravitailler. 

Telle est sans déguisement, ni détom>, la situation de 
Paris. 
: Citoyens des départements, cette situation vous impose 

5. 



de grands devoirs : le premier devoir, c'est de ne vous 
laisser divertir par aucune préoccupation qui ne soit pas 
la guerre, le combat à outrance; le second, c'est jusqu'à 
la paix, d'accepter fraternellement le commandement du 
pouvoir républicain sorti de la nécessite ou du droit. Ce 
pouvoir, d'aillem's, ne saurait sans déchoir s'exercer au 
profit d'auoune ambition. Il n'a qu'une passion et qu'un 
titre : arracher la France à l'abîme où la monarchie l'a 
plongée. Cela fait, la République sera fondée et à l'abri 
des conspirateurs et des réactionnaires. 

Donc, toutes autres affaires cessantes, j'ai mandat, sans 
tenir compte ni des difficultés ni des résistances, de remé- 
dier, avec le concours de toutes les libres énergies, aux 
vices de notre situation, et, quoique le temps manque, de 
suppléer, à force d'activité, à l'insuffisance des délais. Les 
hommes ne manquent point. Ce qui a fait défaut jusqu'ici^ 
c'est la résolution, la décision et la mise à exécution des 
projets. Ce qui a fait défaut, après la honteuse capitula- 
tion de Sedan, ce sont les armes. Tous nos approvisionne- 
ments de cette nature avaient été dirigés vers Sedan, Metz 
et Strasbourg, et l'on dirait que, par une dernière et cri- 
minelle combinaison, l'auteur de tous nos désastres a 
voulu, en tombant, nous enlever tous les moyens de ré- 
parer nos ruines. 

Maintenant, grâce à l'intervention d'honmies spéciaux, 
des marchés ont été conclus, qui ont pour but et pour effet 
d'accaparier tous les fusils disponibles sur les marchés du 
globe. La difficulté était grande de se procurer la réalisa- 
tion de ces marchés ; elle est aujourd'hui sm>montée. 

Quant à l'équipement et à Thabillement, on va multiplier 
les ateliers et requérir les matières premi'^îres si besoin est ; ni 
les bras ni le zèle des travailleurs ne manquent; l'argent 
ne manque pas non plus. 11 faut enfin mettre en œuvre 
toutes nos ressources qui sont immenses, secouer la tor- 
peur de nos campagnes, réagir contre les folles paniques, 
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multiplier la guerre de partisans, et à un ennemi si fécond 
en embûches et en surprises, opposer des pièges, harceler 
ses flancs, surprendre ses derrières, et enfin inaugurer la 
giierre nationale. La Répuljlique fait appel au concours 
de tous; son gouvernement se fera un devoir d'utiliser 
tous les courages, d'employer toutes les capacités. 

A elle d'armer les jeunes chefs ! Nous en ferons ! Le Ciel 
lui-môme cessera d^être clément pour nos adversaires. Les 
pluies d'automne viendront, et, retenus, contenus par la 
capitale, les Prussiens, si éloignés de chez eux, inquiétés, 
troublés, pourchassés par nos populations réveillées, se- 
ront décimés pièce à pièce par nos armes, par la fahn, par 
la nature. Non ! il n'est pas possible que le génie de la 
France se soit voilé pour toujours ! que la. grande nation 
se laisse prendre sa place dans le monde par une invasion 
de 500,000 hommes! Levons-nous donc en masse et mou- 
rons plutôt que de subir la mort du démem}>rement I 

A travers tous nos désastres et tous les coups de la mau- 
vaise fortune, il nous reste encore le sentiment de l'unité 
française, de l'indivisibilité de la République. 

Paris cerné alQQrme pins glorieusement encore son im- 
mortelle devise qui dictera celle de toute la France : 

Vive la nation I 

Vive la République une et indivisible ! 

Le Membi^e du Gouvernement de la Défense 

natwnaley Ministre de l'Intérieur, 

LÉON Gambetta. 
Tours, 9 octobre 1870. 



> L'adresse que Ton va lire me dispense ici du 
soin dé faire Téloge de cette proclamation. Seule- 
ment, un fait me frappe : c'est que, si Tune de 
ces pièces donne un résumé fidèle de la situation 
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de Paris, l'autre ne donne pas moins sincèrement 
un aperçu exact de la nôtre. 

J'en suis d'autant plus sajtisfait, que cela m'é- 
vitera peut-être d'être taxé d'exagération; car, si 
sincère que l'on soit, il se trouve toujours des 
esprits disposés à croire qu'on leur en impose. 

Versailles, 14 octobre 1870, 
Le Conseil municipal de Versailles. 

A monsieur le ministre de V intérieur. 

Monsieur le ministre, • 

La population de Versailles se trouve depuis un mois 
dans une douloureuse situation ; elle subit chaque jour ce 
que la guerre a de plus pesant sans pouvoir prendre sa 
part de la lutte. Isolée à la fois de Paris et du reste de la 
France, enfermée dans les lignes allemandes, devenue le 
(Juartier général de l'ennemi, notre ville étroitement gar- 
dée est comme un prisonnier de guerre qui ne reçoit que 
de loin en loin des nouvelles de la patrie. 

C'est avec une émotion d'autant plus profonde que nous 
avons lu votre proclamation. Vous avez tracé au pays ses 
vrais devoirs et exprimé fièrement ses légitimes espérances. 
Conunevous, monsieur le ministre, nous ne séparons pas 
le salut de la France de la cause de la République ; nous 
avons foi dans l'avenir, parce que nous avons foi dans la 
puissance des institutions que nous avons reconquises. 
*Ces sentiments, dans lesquels le Conseil municipal et le 
maire qui le représente si dignement, se sont toujours 
trouvés réunis, nous ont soutenus au milieu des dures 
épreuves que nous avons traversées. Aujourd'hui, nous 
sommes convaincus qu'elles cesseront bientôt, grâce à 
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votre patriotique activité. La responsabilité des maux du 
pays restera tout entière au gouvernement, que le Conseil 
municipal de Versailles s'honore d'avoir déclaré déchu 
avant même que Paris ne l'eût justement détruit. 

Croyez, monsieur le ministre, aux sentiments de haute 
et respectueuse considération de vos tous dévoués conci- 
toyens. 

Pour les membres du Conseil municipal de Versailles. 

Le Président : Rameau. — Le Seci'étaire : Joly. 



Quant au Recueil officiel^ à rexception d'une 
mesure générale prescrite tant au sujet de Tins- 
truction publique que de Tinstruction primaire, 
d'un nouvel arrêté du préfet, concernant les. con- 
tributions directes et trois ou quatre autres avis 
d'une importance tout à fait secondaire, j'ai re- 
produit 'tout ce qu'il contenait de plus capital 
pour Versailles. 

Je me bornerai donc aux extraits qu'on a lus, 
mon désir étant d'abréger autant que possible 
cet ouvrage, sans pourtant lui retirer trop de 
l'intérêt que je m'efforce de lui donner. 






Le Ciel aurait-il enfin pitié de nous, et l'heure 
de la délivrance va-t-elle donc sonner? 
Depuis l'aurore, le canon du Mont-Valérien, 
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qui tonne sa«8 relâche, redouble de violence et 
fait battre mon cœur d'un espoir qui m'est cher. 

Toute la ville est en mouvement ; chacun quitte 
sa demeure, et bientôt les rues, les places, les 
avenues sont encombrées de citoyens qui s'inter- 
rogent du regard : on se communique tout bas 
ses espérances, on se serre les mains sans s'oc- 
cuper de savoir si Ton se connaît ou non; tous 
les visages enfin sont resplendissants de joie. 

Avide de nouvelles, je quitte ma demeure; je 
me précipite dehors juste à temps pour voir la 
garnison prussienne qui, l'air effaré, vole en 
toute hâte dans la direction de la butte de Pi- 
cardie. 

A cet instant, passe pros de moi un officier 
d'état-major prussien qui bientôt disparaît à mes 
yeux, emporté qu'il est par le galop vertigineux 
de son cheval. 

Quelle nouvelle porte-t-il? Est-ce une victoire, 
ou est-ce une défaite qu'il vole annoncer à son 
auguste maître Guillaume-Attila? 

Je ne sais. Je m'élance vers l'avenue de Saint- 
Cloud où j'arrive quelques minutes après. 

Il est alors trois heures de l'après-midi. 

A ce moment, le bruit des mitrailleuses et celui 
de l'artillerie est tellement rapproché de nous, 
qu'à chaque instant nous nous attendons à voir 
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les Français entrer dans Versailles f cet espoir 
se fortifie encore à l'aspect de colonnes ennemies 
qui s'avancent au pas gymnastique et en chan- 
tant, mais rinquiétude peinte sur le visage des 
soldats démontre clairement que leur gaieté n'est 
qu'une gaieté factice. 

Je suis une de ces troupes dans l'espoir do 
franchir avec elle la grille, et de là gagner les 
bois; mais arrivé au carrefour Montreuil, des 
sentinelles me font faire demi-tour en me bara- 
gouinant des injures auxquelles, par prudence, 
je ne réponds rien. 

Forcé de rebrousser chemin, je remonte alors 
l'avenue jusqu'à hauteur do la rue de Provence, 
et là, je m'arrête, avec une foule d'autres per- 
sonnes, à regarder éclater les bombes françaises 
au-dessus des bois de Vaucresson et de la Jon- 
chère. 

Il n'y avait plus à en douter, c'était une sortie 
de Paris, et nos soldats s'avançaient triom- 
phants, — nous le pensions du moins. — Dési- 
reux de voir de plus près, s'il m'était possible, je 
me mis à descendre la rue de Provence, espérant 
gagner la grille do Villeneuve-l'Étang, lorsqu'ar- 
rivé en face de l'hôtel de M. Jessé, alors occupé 
par M. de Bismarck, j'aperçus celui-ci qui s'ap- 
prêtait à monter à cheval. 
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. N'ayant Tpas encore eu l'occasion, jusqu'à ce 
jour, de voir d'aussi près l'homme qu'à juste ti- 
tre nous considérions tous comme le plus impla- 
cable ennemi de notre malheureuse et chère 
patrie, je m'arrêtai, comme malgré moi, et me 
mis à l'examiner. 

Il faut croire que cela ne lui plut guère ou ne 
lui plut pas, car, tout en mBttant le pied à l'étrier, 
le grand-chancelier de Prusse m'invita à circu- 
ler, et cela, d'un ton fort peu gracieux, je vous 
jure. 

La façon arrogante autant qu'impolie avec la- 
quelle cet ordre me fut donné me déplut forte- 
ment ; aussi, fls-je celui qui n'avait pas entendu , 
puis, comme je fixais M. de Bismarck avec une 
expression où la haine qu'il m'inspirait n'était 
nullement déguisée, il s'écria avec une colère 
mal contenue : 

— C'est à vous que je parle , monsieur , ne 
m'entendez-vous pas ? Je vous répète de cir- 
culer. 

Et s'adressant au chef de poste établi dans la 
cour de l'hôtel Jessé, il lui donna en allemand un 
ordre que je supposai devoir me concerner. 

Je ne me trompais pas. 

En effet, deux soldats armés de leur fusil s'a- 
vancèrent vers moi, et me menaçant de leur 
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baïonnette, ils m'invitèrent à regagfier l'avenue 
de Saint-Cloud. 

Comme je n'obéissais pas assez vite à cet or- 
dre, un de ces soldats, — un blond fadasse au 
visage fortement gravé de la petite vérole, — 
arma son fusil et me coucha en joue. Il devenait 
donc prudent de battre en retraite ; c'est ce que 
je fis; mais, au préalable, j'eus soin d'adresser 
au blond fils de la Germanie un do mes plus gra- 
cieux sourires. Cela lui fut sensible, il faut croire, 
car il désarma son Dreyse, ce qui me fut, à moi, 
on ne peut plus agréable. 

Pendant ce temps, M. de Bismarck, qui avait 
enfourché Pégase, s'envolait à tire-d'aile dans la 
direction du quartier Clagny ; je jugeai que c'é- 
tait peut-être l'instant d'essayer d'en faire autant. 
A cet effet, je tirai de mon portefeuille un laissez- 
passer auquel je n'avais pas pensé auparavant, 
puis le présentai à celui de mes ennemis qui me 
parut l'être le moins. 

La vue du cachet prussien fit merveille : 

— God ! . . . god ! . . . oh ! très-god ! Vous passer, 
Mein heer, s'écrièrent alors mes deux Germains 
en s'écartant avec empressement. 

Usant aussitôt de la permission, je m'achemi- 
nai alors à grands pas vers le quartier Clagny, et 
déjà j'étais à hauteur de l'usine à gaz, quand une 
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patrouille qui débouchait de la rue Rémilly me 
fît rétrograder. Cette fois, il me fallut obéir et de 
suite ; mais, comme à cet instant le bruit de la 
canonnade et des mitrailleuses redoublait d'in^ 
tensité, je me vengeai des Prussiens en leur 
laissant voir la joie que cela me causait. 

— Prussiens, tous» ^capout! leur dis-je en leur 
indiquant la direction dans laquelle éclataient 
les bombes. 

— Oh! ya!... ya! me répondirent-ils. 

Les malheureux avaient sans doute le senti- 
ment de la volée que les nôtres étaient en train 
d'administrer à leurs compatriotes, car tous 
avaient Tair triste et soucieux. 

En effet, la volée fut complète, car il paraît 
avéré que ce jour-là, les Prussiens délogés de la 
Celle-Saint-Cloud, des bois de Fouilleuse, de la 
Jonchère et du village de Garches, perdirent plus 
de 4,000 hommes, tant en morts qu'en blessés, 
et 18 pièces de canon *. 

Il faut croire aussi que, dans cette journée du 
21 octobre, les allures de la population versail- 
laîse furent encore moins bienveillantes que 
d'habitude à l'égard des Allemands, car le len- 



* J'ai su depuis que cette nouvelle, comme tant d'autres, n'é- 
ait qu'un affreux mensonge. 
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demain I le général-major commandant la place 
fit placarder en ville Tavis suivant : 

Nous, oommandant de la place de Versailles , décré- 
tons ce qui suit : 

Vu l'état de siège ; 

Dès que le signal d'alarme est donné aux troupes alle- 
mandes, les habitants de la ville sont tenus à, rester ou à 
rentrer ohei eux ; 

Les troupes ont reçu l'ordre de faire usage de leurs 
armes à feu contre tout individu désobéissant. 
Versailles, le 22 octobre 1870. 

Le Commandant de place, 
D& Voigts-Rhetz. 

Cet ordre, je soupçonne fort M. de Bismarck 
d'en être le promoteur , et ce qui me confirme 
dans cette croyance, ce sont précisément les pa- 
role» qu'il prononça la veille, lors d'une confé- 
rence qu'il eut avec M. Rameau. 

Et, puisque le hasard ou plutôt les événements 
m'amènent à parler de cet entretien, je dirai que 
non-seule aient il est d'un intérêt historique in- 
contestable, mais qu'il a de plus le double avan- 
tage de nous montrer, au point de vue physique* 
et politique, Thomme que la Prusse considère à 
bon droit comme son plus grand génie, et que 
nous pouvons, nous, regarder comme notre 
bourreau. 
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Mais cette conférence ne fut pas la seule du 
maire avec le grand-chancelier de Prusse, il en 
eut une seconde non moins attrayante , non 
moins intéressante que la première, et toutes 
deux se relient ensemble d'une manière si in- 
time, qu'on ne saurait parler de Tune sans parler 
de l'autre. Si donc la première de ces conféren- 
ces est le prologue de la conversation entamée le 
7 octobre , la seconde peut en être considérée 
comme l'épilogue. 

En donner l'analyse me serait, assurément, 
chose facile ; mais si net et si précis que fût le 
résumé que j'en pourrais faire, une grande par- 
tie de l'intérêt qu'elles présentent n'en serait pas 
moins détruit ; je les rapporterai donc in extenso^ 
et sans y changer une syllabe. 

Mais, m'objectera-t-on, vous faites bien plus 
parler les autres , que vous ne contez vous- 
même ! 

Ou'importe qui parle ! Le point essentiel c'est 
que l'attrait subsiste, et ce qui suit n'en manque 
pas. 

Je cède donc la parole à M. Rameau* : 



* Le récit des deux conférences de M. Rameau avec M de Bis- 
marck a été emprunté par moi au registre n* 33 de 1870, des déli- 
bérations du conseil municipal. 
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Le 7 octobre 1870, un peu avant midi, le maire de Ver- 
sailles se présentait rue de Provence, n<» 10 (maison Jessé), 
où habitait M. le comte de Bismarck, et lui faisait passer 
sa carte, poiu* être reçu par lui. 

Le maire était introduit dans un salon du rez-de-chaus- 
sée, à côté de la salle à manger, et attendit là quelques 
instants. 

Bientôt, un domestique venait le prendre, et le traitant 
d'Excellence, le conduisait au premier étage dans une 
pièce servant à la fois de chambre à coucher et de cabinet 
au comte de Bismarck. 

Le maire, qui tenait à ce que cette conférence eût im 
caractère en quelque sorte officiel, après avoir demandé 
à la personne en face de laquelle il était conduit, s'il avait 
l'honneur de parler à M. le comte de Bismarck, sur sa ré- 
ponse affirmative lui dit : — Je suis, moi, le maire de la ville 
de Versailles, et voici comment : Le 5 septembre dernier, 
le maire et les adjoints, nommés par l'ex-empcreur, ont 
donné leur démission, et, le même jour, j'ai été révolution- 
nairement nommé mairey mais, trois semaines après, il a 
été fait appel au suffrage universel, pour la formation d'un 
conseil municipal, et, sur 5,250 votants, j'ai réuni 5,150 
sufi&ages, à la suite desquels le conseil municipal m'a 
nommé maire. Considérez -vous que je sois bien à vos yeux 
le maire de la ville ? 

M. le comte de Bismarck ayant répondu affirmativement, 
la conférence s'engagea. 

Avant d'en rendre compte, il ne serait peut-être pas 
sans intérêt de dire quelques mots de la personne de 
M. de Bismarck et des accessoires dont il était entouré. 

M. le comte de Bismarck est un homme d'une grande, 
stature, d'une force apparente prodigieuse, qui semble 
avoir à peine cinquante ans, et qui ne doit pas être dé- 
placé sous l'uniforme d'un colonel de cuirassiers, dont il 
a bien les allures. Sous ime grande robe de chambre ap- 
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paraissait Une sorte de costume militaire, et éetle allifttice 
de l'homme d'armes et du diplomate se montrait partout 
avec une certaine complaisance (à la fin de la conférence, 
il crut même devoir s'excuser sur le négligé du costume 
dans lequel il avait reçu le maire). Sur la cheminée était 
posé son casque, recouvert d'une sorte de housse qu'il 
soulevait parfois ; sur une commode un revolver. La table 
formant bureau devant laquelle il était placé était couverte 
de papiers et de journaux placés les uns sur les autres, et 
dont il était difficile de voir les titres. 

Dans le cours de la conversation, il a eu occasion de 
parler des journaux, il a cité le Oaulois, en faisant un geste 
comme pour le désigner sur la table. Il avait aussi nomljre 
de lettres ouvertes; l'une d'elles, dont un des côtés avait 
été coupé dans les trois quarts de la largeur, enveloppait 
le papier sur lequel était écrit le décret du 1«» octobre, 
dont il sera question plus loin ; cette lettre, M. de Bis- 
marck, sans la laisser voir, a dit d'elle qu'elle était de M. Gara- 
bctta. Inutile d'ajouter que la maison, le vestibule et l'es- 
calier étaient remplis de factionnaires et qu'à la porte 
môme du caJ)inet se tenaient (en dehors) trois personnes 
faisant fonctions d'huissiers. 

Le maire de Versailles a rappel'é comment M. le comte 
de Bismarck demandant à M. Lefebvre«Pontalis des expli- 
cations sur certains passages de la lettre écrite par ce 
dernier, le maire était venu pour donner ces explications, 
M. Lefebvre-Pontalis étant retourné à Pontoise. 

Le premier point de la lettre, à savoir : Si les armées 
allemandes s'opposeraient à ce qu'il fût procédé le 10 oc- 
tobre, dans le département de Seine-et-Oise, aux élections 
ô l'Assemblée nationale, ne faisait, suivant M. de Bismarck, 
aucune espèce de difficultés. lies Allemands ne deman- 
daient pas mieux que de laisser la France former, ou se 
donner tm gouvernement en face duquel ils pourraient 
ensuite se trouver. 
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lA sôCond point) 6'e&t-à-dire) la néoessitéi pour mettre 
le suf&age universel en mouvement ^ de l'intervention d'un 
délégué du gouvernement siégeant à Tours, lui paraissait 
au contraire constituer une grosse de difficultés, parce 
qu'il croyait à l'envoi nécessaire d'une personne venant de 
Tours dans Seine -et-Oise; mais lorsqu'il lui fut expliqué 
que ce délégué (à défaut d'un préfet français de Seine-et- 
Oise) pouvait être un sous préfet du département, même 
le maire du chef-lieu, dans le cas de fofce majeure pou- 
vant résulter de l'interruption des communications, sur 
le simple envoi d'un décret de délégation, il a dit ne plus 
y voir d'empêchement. 

Restait le troisième point un peu plus complexe : c'était 
la demande d'autoriser tous les moyens d'exercer le vote 
du suffrage universel, c'est-à-dire, le déplacement des 
élections de chaque commune au chef-lieu de canton, 
l'envoi des délégués, des affiches, des hstes, des procès- 
verbaux, des bulletins de vote, etc. ; mais quelques mots 
d'explication sur le petit nombre des votants, dans leurs 
groupes respectifs, les réunions sans armes, et d'ailleurs 
avec les conditions de ne pas franchir les ligues ennemies 
du côté de Paris, eurent bien vite levé tous les obstacles. 
. H n'en existait plus ! 

— C'est fort bien, dit alors M. de Bismarck, je vois com- 
ment vous pourriez, au besoin, agir; mais le feriez- vous 
sans un ordre, sans une pièce officielle de votre gouverne- 
ment, et en avez-vous une ? 

Le maire répondit qu'il ne se permettrait jamais de faire 
procéder U des élections, sans un. ordre et que, bien qu'il 
n'en eût pas reçu un directement, il lui suffirait d'être mo- 
ralement et parfaitement certain de l'existence d'un décret 
rendu le 30 septeml)re à Tours, et fixant les élections au 
16 octobre, pour qu'il fit le nécessaire h l'effet d'y procéder. 

— Vous n'avez aucunement connaissance que ce décret 
oit été annulé ou modifié depuis? reprit, M. de Bismarck, 
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Et sur la réponse négative du maire, il ajouta : — Eh bien ! 
j*én suis sûr, moi, et je vous en fournis la preuve. 

A ces mots il donna lecture au maire du décret du gou- 
vernement de la Défense nationale, en date à Paris du 
1«' octobre 1870, qui, établissant une sorte d'opposition 
entre les deux fractions du gouvernement, maintenait l'a- 
journement des élections jusqu'au moment où 'elles pour- 
raient se faire sur toute la surface de la République, et 
frappait de nullité toute opération accomplie en violation 
dudit décret. 

M. le comte de Bismarck parut s'appesantir sur la lecture 
des noms de tous les signataires de ce décret. 

Le maire, qui ne put dissimuler son étonnement d'abord 
et son émotion, ensuite, à la lecture de ce décret, rappela 
qu'il allait être dans l'obligation de rendre compte au Con- 
seil municipal de l'entretien qu'il avait en ce moment, et 
surtout de l'existence de ce décret du 1«' octobre; que 
même pour suspendre l'exécution de celui du 30 septem- 
bre, il faudrait avoir sous les yeux et dans les mains le 
texte de celui du 1*' octobre ; qu'en conséquence, il deman- 
dait à M. le comte de Bismarck la permission d'en prendre 
ou faire prendre copie. 

Ce dernier y consentit, appela un secrétaire, lui remit un 
papier, en lui adressant quelques mots en allemand, et dit 
au maire : 

— Monsieur le maire, vous pourrez dans Une heure en- 
voyer chercher la copie du décret. 

— Vous voyez bien, reprit M. de Bismarck, aussitôt que 
le secrétaire fut sorti, que ce n'est pas moi qui empêche les 
élections du 16 d'avoir lieu ! Déjà, lorsqu'elles avaient été 
rapprochées au 20 octobre, le prince royal m'avait demandé 
si je voyais quelque difi&culté à les laisser faire dans les 
départements par nous occupés, et j'avais de suite répondu 
que je ne m'-y opposerais nullement. 

Il en a été de même pour les conférences sur l'armistice^ 
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ce n'est pas par moi qu'elles ont été rompues. Une suspen- 
sion d'armes de 15 à 20 jours était un avantage considé- 
rable accordé à la France par l'Allemagne. Chaque jour 
constituait pour la première un avantage, celui d'organi- 
ser la défense générale , et pour la seconde une perte, 
celle d'un retard dans son avancement; il fallait des com- 
pensations. 

En demandant Toul et Strasbourg , je ne faisais que dc« 
vancer de 5 à 6 jours le moment où ces deux places 
allaient nous appartenir. Mais c'était surtout pour Paris, 
que se ravitailler, à tous égards, matériellement pour les 
vivres, moralement pour les communications politiques 
avec le reste de la France, constituait un énorme avan- 
tage ; il nous fallait, ou ne pas concéder ce point, la ces- 
sation de l'investissement, ou l'équilibrer par la possession 
de la position militaire commandant Paris. 

Je n'ai jamais nommément désigné le Mont-Valérien, c'est 
M. Jules Favre qui seul en a parlé. Quant au blocus, il m'a 
dit : — Comment voulez-vous que l'Assemblée nationale 
Constituante se réunisse à Paris, s'il est investi? J'ai ré- 
pondu : — Réunissez-la à Tours ou ailleurs.— Mais alors, com- 
ment les députés de Paris poureaient-ils s'y rendre? J'ai ré- 
pondu : — S'il en manquait 43 sur 750, cela n'empêcherait 
pas l'Assemblée de siéger. Bref! M. Jules Favre a demandé 
à en référer au gouvernement de la Défense nationale et il 
n'est pas revenu ! Alors ont paru les articles de journaux 
disant que je voulais le Mont-Valérien I C'était une erreur 
que l'on a laissée se propager, et je suis convaincu que l'on a 
eu d'autres motifs poiu* suspendre les élections au 2 octo- 
bre et rompre les pourparlers. J'ai d'ailleurs toujours 
blâmé le système des fausses nouvelles ou mensonges de la 
presse^ dont VEmpire a tant abusé et que continue votre 
République, 

Sur un mouvement d'incrédulité du maire qui, d'ail- 
leurs, ne l'interrompait pas, M. de Bismarck pom^suivit : — 

G 
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Je povniib tous «n foimiir une preute à Foccasion d'un 
combat qui a eu lieu ces jours derniers à L'Hav: j'ai là les 
rapports et pièces officielles sur les pertes éprouTées. Nos 
troupes, sur un même espace du champ de bataille et jus- 
qu'au point seulement où venaient tomber sans force les 
projectiles lancés par vos forts, ont relevé et enterré les 
morts français et allemands; il y avait plus de 430 Français 
et 85 Allemands ; cela se comprend parfaitement, nos trou- 
'pes étant abritées^ tirant de derrière des murs crénelés, 
tandis que vos soldats étaient complètement découverts. 
Or, je ne vous parle pas là des pertes que notre artillerie 
do campagne, dont la justesse de tir est connue, a fait 
éprouver aux vôtres ; on les évalue à un chiffre au moins 
égal à celui ci -dessus, ce que nous avons pu vérifier, puis- 
que les corps qui avaient été atteints de plus loin étaient 
tombés trop près de vos forts pour que nous puissions les 
relever. Nous pouvons donc dire 900 Français tués contre 
85 Allemands. Eh bien! vos journaux ont dit : environ 400 
Français hors de combat, contre plus de 500 Allemands. 

Abordant alors le côté politique, M. le comte de Bis- 
marck tout en parlant lentement, avec des expressions cher- 
chées, continua, conune s'il tenait à présenter à un pléni- 
potentiaire un système complet : 

— Nous ne faisons pas la guerre pour l'occupation indé- 
finie, mais bien pour assurer la paix. Donc, vous ne nous 
mettez pas en mesure de pouvoir en discuter les condi- 
tions, si vous ne constituez pas un pouvoir, un gouverne- 
ment par lequel nous puissions être certains que la France 
sera engagée. Les armées allemandes n'entendent nulle- 
ment intervenir dans le choix du gouvernement que se don- 
nera la France, et elles n'apporteront aucun obstacle à la 
convocation des Assemblées électorales et à leur fonction- 
nement, pourvu que les Ugnes stratégiques ne soient pas 
traversées, surtout du Cv^téde Paris, et que les dispositions 
militaires ne soient en l^ien menacées. 



Le système de défense que semble avoir adopté le gou- 
vernement français force FAllemagne à Tocoupation con- 
tinue, laquelle peut amener les plus terribles catastrophes. 
Les armées allemandes qui vivent sur le sol français, et 
qui, d'ailleurs, peuvent faire venir au besoin des vivres do 
leur pays avec lequel elles communiquent, ont certaine- 
ment plus de garanties de vitalité que la ville de Paris. A 
un moment donné, il faudra bien que cette ville ou\tc ses 
portes à deux millions d'affamés qui, lors même que les 
armées allemandes se seraient retirées au delà de la zone, 
épuisés, auront à traverser sur tous les points de la cir- 
conférence un espace d'au moins ti'ofs étapes ou 18 lieues d 
pied, sans pouvoir trouver un morceau de pain. Or, un 
pareil trajet dans ces conditions est impossible, donc les 
deux millions d'af^més sont destinés à périr. 

Sur l'objection faite par le maire que l'ensemble de ce 
système reposait sur une fausse hypothèse, celle où Paris 
serait abandonné à lui-même et non secouru, M. de Bis- 
marck reprit : 

— La France réunira de^ hommes, mais pas une armée. 
Pour former une armée, il faut d'abord des hommes et en- 
suite des armes, dont ces hommes sachent se servir. Si les 
Français avaient eu le temps d'apprendre à se servir du 
chassepot, jamais les Allemands ne seraient arrivés où ils 
sont aujourd'hui. Mais il faut en outre une organisation 
(artillerie, cavalerie, génie, intendance, ambulances, trans- 
ports , approvisionnements de tous genres). Cela ne s'im- 
provise pas. Il se passera des mois avant que tout cqja soit 
fait, et que les armes soient venues d'Amérique; Paris aura 
ouvert ses portes auparavant. Jusque-là, que ferout vos 
francs-tireurs et vos molnles? Jamais ils ne tiendront con- 
tre un corps de troupes régulières de dix mille liommiîs 
pourvu d'artillerie. 

Enfin, outre les armes et l'organisation , il faut à vos 
hommes, pour former une armée, des officiers et des ofii- 
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ciers en qui les soldats aient confiance. Que dire de vos 
officiers généraux (je ne dis pas cela de tous), qui étaient 
toujours occupés à prendre leur café à un ou deux kilo- 
mètres de leurs troupes, lorsque le canon commençait à ton- 
nerf qui laissaient mitrailler leurs soldats, jusque dans 
les rues de leur camp , sans s'assurer de la présence de 
l'ennemi. 

Les troupes allemandes pouvaient sortir d'un bois et 
mettre 40 pièces de canon en batterie, avant que les sol- 
dats français s'en doutassent et eussent pris les armes. 

L'Allemagne veut la paix et fera la guerre jusqu'à ce 
qu'elle l'obtienne, quelles qu'en soient les déplorable^ 
conséquences pour l'humanité, dut la France disparaître 
comme Carthage et d'autres nations de l'antiquité. Cette 
paix serait assurée par une ligne de forteresses entre Stras- 
bourg et Metz, outre ces deux places garantissant l'Alle- 
magne contre im retour offensif de la France qu'elle doit 
craindre, les petites forteresses intermédiaires ont peu 
d'importance. 

Le maire qui avait écouté en silence l'exposé complet de 
ce système, s'apercevant qu'il était terminé et n'ayant au- 
cune mission poiœ le réfuter, crut que le moment était ve- 
nu, en se levant poiu* se retirer, de dire quelques mots de 
la situation faite à la ville de Versailles par l'occupation 
allemande, dont les réquisitions seules, adressées à la 
mairie, pouvaient déjà représenter plus de 700,000 francs 
en 15 jours. 

M. le comte de Bismarck reconnut que la ville avait dû 
être bien surchargée par l'occupation permanente du quar- 
tier général, et il engagea le maire à écrire au roi à l'oc- 
casion de la contribution de guerre d'un million frappée 
sur le département de Seine-et-Oise, dans laquelle la ville 
de Versailles figurait pom» 400,000 francs. 

Le maire ayant répondu que cela avait été fait, et ayant 
donné connaissance &M* de Bismarck delà lettre adressée 
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par lui, -* le maire, — le 30 septembre au général de BlU' 
menihal pour le prince royal, M. de Bismarck reprit que : 
très-probablement l'autorisation d'aller conférer à Tours 
ne serait pas accordée, et qu'au surplus, il était peu vrai- 
semblable que le gouvernement de la Délégation accordât 
les pouvoirs et les moyens demandés par la ville pour ré- 
gler ce point. 

Au moment où le maire allait se retirer, M. le comte de 
Bismarck lui ayant tendu la main et le maire n'ayant pas 
avancé la sienne, M. de Bismarck ajouta : Mais pei^sonnel- 
lementy monsieur le maire! A quoi le maire répondit : Mon- 
sieur le comte, vous m'avez accueilli trop courtoisement 
pour que je puisse vous refuser personnellement la main ; 
mais je n'aurais pas pu la donner à l'ennemi de mon pays. 



Sur ces mots, les derniers de F important entre- 
tien qu'on vient de lire, M. Rameau prit congé 
de M. de Bismarck, après quoi il s'en vint rendre 
compte au Conseil municipal de ce qui s'était dit 
entre lui et l'hôte de M. Jessé. 

Je voudrais pouvoir le suivre ici dans les quel- 
ques considérations politiques auxquelles il se 
livra alors, mais je l'ai dit, mon désir est d'abré- 
ger autant que possible mon travail. Je passerai 
donc outre, pour rapporter séance tenante la se- 
conde de ces conférences. 

Le vendredi, 21 octobre 1870, vers neuf heures un 
quart du soir, le maire de Versailles, sur l'avis qui venait 

6* 
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de lui être transmis par Tim de ses adjoints, que M. de 
Bismarck désirait le voir /e soir même ^ se rendit rue de Pro- 
vence où habitait M. de Bismarck» et fut immédiatement 
introduit dans son cabinet, 

M. de Bismarck était en uniforme et paraissait un peu 
fatigué ; cependant sm' la table éclairée par trois bougies 
et devant laquelle il était assis, se trouvaient des feuilles 
de papier blanc sur lesquelles il collait des articles de 
journaux par lui découpés à. môme les feuilles, et dont le 
reste jeté à terre jonchait la chambre. Il était trôs-oppressé, 
sa respiration était gênée, et il'buvait de temps à, autre des 
gorgées d'eau de sçltz, comme pour dégager sa poitrine. 

Cependant, après avoir serré la main du maire et l'a- 
voir remercié de s'être rendu de suite à son invitation, il 
lui adressa d'un air assez indifférent, cette question, en 
termes très- vagues et comme s'il eût parlé de la pluie et 
du beau temps : 

— Conmient vont les choses en ville ? 

Le maire, frappé du peu de précision de cette question, 
en profita pourrépondre : 

— Mais monsieur le comte, la ville a eu aujourd'hui une 
espérance qui ne s'est pas, à ce qu'il parait, réalisée. 

Le maire faisait allusion à une vigoureuse sortie * des 
troupes françaises qui avaient battu les Prussiens ; cette 
attaque avait jeté une grande panique parmi ceux casernes 
en ville, et les habitants avaient espéré un moment voir 
arriver les Français. 

— Ce n'est pas de cela, reprit le comle en somiant, dont 
j'entendais parler : je voulais vous demander s'il y avait 
en ville des abus, des excès de la part des nôtres. 

Le maire répondit, en rappelant les charge^ énormes 
dont la ville oUiit écrasée, et ajouta que, quant aux détails 
de police, il en avait référé au général commandant la 

* Celle dont j'ai parlé plus haut. 



plaoe, et n'avait pas cru devoir en ocouper M. de Bismarck. 

-^ Ah ! oui, reprit celui-<ci (évitant de répondre au sujet do 
la charge des réquisitions et saisissant un petit côté de la 
question), vous vous êtes plaint d'une amende de 100 fr., 
4 Foccasion d'un retard dans la livraison d'une voiture. 

Et, eomme le maire faisait un geste en prononçant le 
mot « amende : » • 

-~^Ne disoutons pas sur les principes, ajouta le comte, vous 
ne voulez pas que ce soit une amende, eh bien! ce sera 
une contribution de guerre, une exaction, si vous voulez ; 
mais je vous en prie, acquittez cette petite somme; q'est 
bien le moins que vous puissiez faire pour moi qui ai con< 
tribué à vous faire faire la remise d'une contribution de 
guerre de 400,000 fr. 

Le maire répondit qu'il ne pouvait pas payer une amendo 
au sujet d'un fait dans lequel l'administration municipale 
n'avait ni mauvais vouloir, ni négligence à se reprocher, 
mais seulement, s'était trouvée en face d'une impossibilité 
matérielle. 

— Il fallait vous emparer par voie de réquisition, au be- 
soin, de la voiture que je loue pour mon usage personnel, 
je n'aurais rien dit ; mais un courrier du roi n'a pu partir 
en voitiu'e pour une course pressée ; il a fallu prendre des 
relais, cela a coûté 800 fr., et le but n'a pas été atteint. 11 
y a là une faute à réparer. 

Le maire ne répondit plus, sans donner aucune espèce 
d'assentiment à ce qui venait d'être dit. Puis il se fit un 
certain silence, comme si M. de Bismarck eût voulu abor- 
der un autre sujet autour duquel il semblait tourner. 

— C'est étonnant, dit il tout à coup, comme l'on a peu en 
France, et à Versailles, le sentiment et la connaissance de /V- 
tat de guen-e! Lorsque le boute-selle est sonné, toute la par- 
tie mâle de la population doit rentrer dans ses demeures, 
sans quoi elle s'expose à recevoir des coups de fusil. Au 
lieu de cela, chez vous, tous les hommes sortent par eu- 
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riosité, se groupent sur les places et avenues, et semblent 
attendre Fissue des événements pour y prendre part. Cela 
amènera des malheurs! Lorsqu'au] ourd'hui je suis monté 
à cheval pour aller rejoindre les troupes, il y avait plus 
de 300 curieux dans la rue de Provence; je m'en suis 
plaint au factionnaire, et le jeune sergent qui commandait 
le poste a été puni des arrêts pour n'avoir pas dispersé la 
foule par les armes, après un simple avertissement. Au- 
jourd'hui, il y a eu une sortie de Paris et une du Mont- Valé- 
rien, on a lancé 20 bataillons ; demain on peut en faire 
sortir 40, les alertes peuvent se succéder, avertissez vos ha- 
bitants de rentrer chez eux; évitons de graves malheurs. 

De même, reprit le comte, lorsque certaines personnes 
sortent, telles que le roi, M. de Moltke ou moi, il y a tou- 
jours foule, cela nous gêne. Dès que je suis reconnu, l'on 
me poursuit. 

Un soir, je revenais de la préfecture, j'ai été suivi de 
très -près et avec affectation par deux ou trois personnes; 
Tune d'elles avait la main droite dans sa poche; cela pou- 
vait être un assassin et je m'attendais à recevoir un coup 
de couteau. Si ces personnes eussent eu affaire à l'un de 
nos jeunes officiers, celui-ci eût mis l'épée à la main et les 
aurait chargées; l'état de guerre autorise tout cela. Je ne 
l'ai pas fait et me suis borné, arrivé à la portée d'un fac- 
tionnaire, à faire an*êter l'homme qui me suivait * de trop 
près; mais comme l'on m'a dit qu'il était connu dans le 
quartier, je m'en suis tenu là. Il faut prévenir les habi- 
tants, par vos agents, pas par une affiche, pour que tout 
cela cesse. 



* Cet homme était domestique au Lycée. Il y fut accompagné 
par M. de Bismarck et le factionnaire qui, une fois chez le con- 
cierge, exigèrent du domestique qu'il retournât ses poches. Heu- 
reusement pour cet homme, il n'avait aucune arme sur lui ; cela 
le sauva sans doute d'un grand malheur. 
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Ici, nouveau silence assez marqué. La conversation n c- 
tait évidemment pas encore arrivée à son but. 

M. de Bismarck prit un cigare, en offrit un au maire qui 
refusa de l'accepter, et il ajouta : 

— Mais vous me permettrez bien de fumer? 
Le maire s'inclina. 

C'est alors que M. de Bismarck parut se décider à aJ cor- 
der le véritable sujet de rcnlretien. 

— Eh l)icn, monsieur le maii*e, il parait que nous allous 
passer l'hiver chez vous! Cependant, j'ai le plus grand dé- 
sir de retourner à Berlin. 

Le maire répondit : 

— Nous n'en sonunes assurément pas plus satisfaits que 
vous! Mais pourquoi cela? 

— Pas d'élections, pas de paix possible, reprit le coiiilc. 
Il n'y a pas une personne qui puisse prendre sur elle? la 
responsabilité d'engager la France; ce n'est ni le comte de 
Chambord, ni les d'Orléans, ni l'impératrice régente, et ce- 
pendant, la France veut la paix et l'Allemagne aussi. Nous 
serons obligés de traiter avec Napoléon III et de vous 
l'imposer. 

— Vous ne le ferez pas, répondit le maire ; la France 
prendrait cela pour une sanglante injm'e. 

— Cependant il est bien de l'intérêt du vainqueur de 
laisser le vaincu aux mains d'un pouvoir qui ne pourrait 
s'appuyer que sur les prétoriens. Il est bien certain que le 
vaincu ne penserait plus à porter la guerre au dehors. 

— C'est incroyable jusqu'à quel point le gouvernement 
impérial avait poussé la corruption. Connaissez- vous les 
documents trouvés aux Tuileries? 

— Non, monsieur le comte ; vous savez que nous sommes 
au secret depuis plus d'un mois. 

— Ces documents sont très-curieux. Il y a des complices 
du parti démocratique un peu compromis ; il faudra que JQ 
fasse paraître cela dans notre petit journal le Nowelliste. 



Puis après une nouyelle pose : 

— Vous avez tort de croire que Napoléon III n*a plus de 
racines, il a encore pour lui l'armée. 

Et sur un signe négatif du maire, il continua : 

— Le général Boyer, envoyé par le général Baxaine, est 
venu pour traiter de la paix, au nom de Napoléon. Si l'on 
traite et que nous laissions sortir la garnison de Met;, elle 
se retirera dans la Gironde, sous l'engagement de ne pas 
combattre pendant trois mois et d'attendre les événements. 
Nous pourrons alorsdisposer de 200,000 hommes qui sont 
devant Metz ; nous formerons sept armées avec lesquelles 
nous parcourrons toute la France en vivant à ses dépens. 
Paris comptait siu* la province, et la province compte sur 
Paris, c'est une double erreur I Paris a une armée bonne 
pour défendre une forteresse, mais qui ne saurait tenir la 
cr.cipagne, parce qu'elle n'a ni artillerie, ni cavalerie; 
qu'en un mot, elle manque d'organisation. 

Quant à la province, depuis que nous sommes allés h 
Orléans, nous savons à quoi nous en tenir sur l'armée de 
la Loire; des débris, des tronçons qui ne peuvent pas être 
reliés entre eux. Les dépaiHements commencent à se fati- 
guer de ce que le pays n'est pas consulté. Au nord, il n'y 
a guère que Lille où l'esprit guerroyant se soutienne; mais 
du côté do Houen et du Havre, où nous avons envoyé des 
troupes, l'esprit public n'est pas à la résistance; dans pla- 
sieurs villes, la police se fait à moitié entre nos troupes et 
les habilaijts, 

— Ceci, monsieur le comte (dit alors le maire), me fait 
craindre que vous n'ayez pris comme symptôme d'affai- 
blissement de notre patriotisme, la soimiission par la ville 
de Versailles à vos mesures de police. 

— Du tout I répondit le comte. Faire d'accord la police, 
arrêter les voleiu's, empêcher les violences et les meurtres 
dans une ville occupée par le vainqueur, c'est faire œuvre 
d'humanité, c'est respecter les premières lois dQ Iç^ vio 
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BiMiiâlë, ce tfest pas compromettro son patriotisme. 

Ici, nbuTeau silence que M. de Bismarck paraissait ne 
Touloir pas rompre, sans pour cela manifester par aucun 
^gne extérieur que l'entretien était terminé. 

Le maire crut alors devoir le rompre en ces termes : 

— Je ne suis pas diplomate, je n'ai reçu de mission de 
personne ; mais mû par les seuls sentiments d'humanité 
que les désastres de la guerre font naître dans tous les 
cœurs, je soutiens que la paix est facile et je crois pouvoir 
le démontrer. 

— Vous m'avez dit, monsieur le comte, que l'Allemagne 
ne faisait pas la guerre par esprit de conquête, mais bien 
pour assurer la paix, et moi, je dis que la R^»publique 
française n'est pas davantage animée de l'esprit de con- 
quête et consentira h toutes les mesures compatibles avec 
sa dignité pour arriver à la paix. 

Donc, comme première conséquence, pas d'agrandisse- 
ment de territoire, d'un côté ni de l'autre, le statu qtio ante 
hélium. 

Comme garantie de paix, l'Allemagne réclame la démo» 
lition des forterçsses françaises placées sur ses frontières; 
comme garantie de la paix, la France réclame la démoli- 
tion des forteresses allemandes placées sur ses frontières. 

Il faut accepter des deux parts, et l'honneur est panf. 

M. le comte de Bismarck qui, jusque-là, n'avait pas dit 
un mot, ni fait un seul signe d'improbation, reprit la pa- 
role pour contester. 

— Cependant, dit-il, la position n'est pas la même des 
detiit parts. Jamais, si ce n'est en 1792 et par une sorte 
d'entraînement général, la Prusse n'a attaqué la France, 
tandis que 23 fois depuis Louis XIV, la France a porté la 
guerre en Prusse : sous la République, sous Napoléon I®' 
et sous Napoléon III; elle l'y eût môme portée sous la Res- 
tauration, d'accord avec la Russie, sans la révolution do 
auiUeti 
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— Eh bien! répliqua le maire, que les deux nations se 
lient entre elles par un traité de désarmement proportion- 
nel à leurs populations respectives, et qu'elles am'ont bien- 
tôt imposé à toute l'Europe. C'est peut-être le seul moyen 
de cicatriser leurs blessures respectives. 

— Mais avec qui voulez-vous que tout cela se discute ? 

reprit M. le comte de Bismarck. 

—Ceci, c'est la question de l'armistice, répondit le maire. 
Est-ce que l'investissement de Paris étant maintenu pen- 
dant les élections, vous n'eussiez pas accordé aux députés 
de Paris les sauf-conduits nécessaires pour se rendre à 
Tours? 

— Nous eussions, répondit M. de Bismarck, facilité par- 
tout les élections, sauf les précautions militaires, et nous* 
eussions donné les sauf-conduits nécessaires aux dé- 
putés. 

— Monsieur le comte, reprit le maire, j'ai le plus vif 
désir d'être utile à mon pays, et je voudrais tenter de faire 
apprécier par le gouvernement de la défense nationale 
les idées que je viens d'émettre; voulez-vous me faire 
donner un sauf-conduit pour Paris, et je m'3^ rends de 
suite. 

— Je ne vous le conseille pas, reprit le comte; des pa- j 
rôles de paix venues de mon initiative seraient mal reçues, 
elles seraient considérées comme la preuve que nous ne j 
pouvons plus continuer la guerre et rejetées. Ne tentez pas 
cela, dans votre propre intérêt. 

— Monsieur le comte, je suis républicain, dit le maire, 
et il n'y a de bon répu])licain que celui qui préfère toujours 
l'intérêt général à son intérêt particulier. 

— Je suis républicain comme vous, dans ce sens-là, dit 
le comte, seulement, je tiens à la garantie d'un chef héré- 
ditaire. Mais je vais vous fournir la preuve que vous ne 
réussiriez pas : 

L'Amérique est le seul pays qui porte véritablement in- 
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térôt à la France. Quatre généraux américains (MM. Sché- 
ridan, Burnside, etc.) sont venus me trouver dans le but 
d'amener la paix; ils ont été à Paris, et, lorsqu'ils en sont 
revenus, ils m'ont dit : « Il n'y a nen à faire! Excepté le 
a général Trochu qui dit : Nous ne sommes pas assez 
« battus pour traiter, les autres ne voulcnt pas entendre 
« parler de paix. Us ne veulent mc^mo pas consulter le 
« pays. Ce ne sont pas de vrais républicains, co sont des 
« fous ou des tyrans. » Je ne veux pas blesser votre pa- 
triotisme en vous reproduisant tous les termes dont ils se 
sont servis en parlant d'eux. Ils feront si bien que la France 
se démembrera. 

Le maire répondit : —Je n'insiste plus pour aller à Paris. 

Nouveau silence, sans rupture de l'entretien. 

Le maire, changeant de conversation pour lui montrer 
que tout était terminé sur le sujet précédent, dit au comte : 

— Je suis heureux de pouvoir vous fournir la preuve 
que malgré l'état d'hostilité existant, et réserves faites dos 
deux parts du côté patriotique, les relations humanitaires 
subsistent. En voici une double preuve : 

Le conseil municipal a voté aujourd'hui, à titre de ré- 
compense une somme de 50 francs pour un sergent prus- 
sien (le nommé Kœnig) qui, ces jours-ci', a fait preuve 
de beaucoup de dévouement pour éteindre un incendie 
dans Versailles. 

Puis la veille, un soldat allemand tombé de voiture, 
par accident, s'étant cassé la cuisse, a été relevé et pansé 
par un habitant de Versailles, nommé Poitevin. 

— Eh bien ! dit M. de Bismarck, si ce Poitevin est dans 
le besoin, remettez-lui les l(H) francs d'indemnité que vous 
devez, et ce sera une affaire linie^. 



* Le 10 octobre, lors d'un incendie qui eut lieu rue des Chantiers. 

' Le 20 octobre, le comte d'Asfeld vint à la mairie dire au nom 

de M. Bismarck que la ville pouvait payer les cent francs au siei.r 
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En disant ces mots, M. de Bismarck se leva et tendit la 
main au maire qui lui dit en lui donnant la sienne : — 
Toujours personnellement j monsieur le comte. 

M. de Bismarck ajouta, en riant : — Mais les soldats en- 
nemis aux avant-postes se donnent souvent la main. 

Et le maire sortit, en disant : — Je voudrais bien ôtre 
soldat, ma position n'en serait que plus nette. » 

Que dire de ces conférences , sinon qu'elles 
montrent de quelle haine le ministre de Guil- 
laume était animé envers nous. 

L'Allemagne veut la paix, a-t-il dit, et fera la 
guerre jusqu'à ce qu'elle l'obtienne, dût la France 
disparaître comme Carthage. Mais, pour tenir un 
pareil discours, M. de Bismarck avait-il donc ou- 
blié ces vers : 

Un jour voit périr une armée , 
Mais un peuple ne meurt jamais. 

Non, un peuple ne meurt pas ! et surtout^ quand 
ce peuple se nomme la France. 
Un lâche, un monarque sans cœur, a pu nous 



Poitevin, et que le reçu qu'il en donnerait et qui serait remis à 
M. de Bismarck, servirait de décharge à la ville, pour l'amende 
qui lui avait été infligée. Le 31 suivant, la somme en question 
fut remise au sieur Poitevin qui lit d'abord quelques ditil cultes^ 
mais finit par l'accepter. 

On ne saurait lui reprocher ce fait, cependant, car cet homme . 
qui est un modeste fabricant de sacs, est dans une position de 
fortune voisine de la gêne; c'est du moins ce qui m'a été aflirméi 
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vendre, nous trahir et nous énerver au point 
, d'ofisoupir en noua le sentiment sacré du patrie* 
tisme; les armées allemandes, armées innom- 
brables et préparées de longue date à la. lutte, 
leurs canons d'acier» ont pu écraser, foudroyer 
nos soldats ; mais ce qu'elles ont fait, nous le fe- 
rons un jour. 

Nous le ferons, parce qu'avec nos malheurs, 
s'est réveillé, ardent comme autrefois, lamour 
de la patrie, et avec lui, l'amour de la ven- 
geance. 



* * 



En attendant, le temps marche et nos souf- 
frances croissent avec lui. Le canon, qui gronde 
sans relâche du côté de Paris^ ajoute maintenant 
a nos angoisses, oar nous voyons bien que cha- 
que jour qui s'écoule avance Theure de sa 
chute. 

Et comment n'en serait-il pas ainsi I 

Livré à lui«*même$ abandonné de la province 
sur laquelle il fondait des espérances, Paris ^ 
comme le lion, a l'agonie terrible, mais quels que 
soient ses efforts, hélas ! jamais il ne brisera la 
double ceinture d'hommes et d'airain qui l'en* 
serre* 

Cependant, au toilieu de nos douleurs, un es* 
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poir, — espoir suprême, — nous reste encore : 
l'armée de Bazaine, armée vaillante et aguerrie, 
peut, d'un instant à l'autre, accourir débloquer 
la capitale et du même coup affranchir Versailles 
du joug odieux de l'envahisseur. 

Vaine espérance!... La capitulation de Metz 
nous donne le coup de grâce ! et désormais, toute 
chance de salut étant morte pour nous, nous 
ne pouvons qu'aspirer au terme d'une lutte dont 
le résultat n'est malheureusement plus douteux. 

Autre crève-cœur ! 

Chaque jour, arrivent dans notre ville des 
bandes de pauvres réfugiés, obligés de déserter 
leurs foyers mitraillés par les obus français ou 
envahis paV l'ennemi. C'est ainsi que de Garches, 
Marnes, Saint-Cloud,' et de dix autres endroits, des 
centaines de malheureux ont dû s'enfuir, sans 
même avoir eu le temps d'emporter les effets les 
plus indispensables à se garantir des atteintes 
boréales du froid qui déjà commence à nous 
étreindre de ses âpres embrassements. 

De pauvres petits enfants à peine vêtus, grelot- 
tant, mourant de besoin, de faibles femmes 
chargées de paquets plus iourds qu'elles et ne 
contenant que de misérables nippes, de débiles 
vieillards se traînant, se soutenant à peine^ en- 
vahissent journellement la cour de la mairie où, 
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avec des larmes plein les yeux, ils viennent im- 
plorer l'aumône d'un morceau de pain et d'un 
gîte. 

Ah ! vraiment, il faut avoir vu de près ces mi- 
sères, comme je les ai vues, pour comprendre 
tout ce qu'il y a de pénible, de navrant en elles ! 

A la rougeur qui empourprait le front d'un 
grand nombre de jces infortunés, il était aisé de 
voir ce qu'il leur en coûtait d'être contraints 
d'implorer la pitié d autrui. La plupart de ces 
gens étaient de petits cultivateurs (race fière) qui, 
sans être riches', étaient habitués à ne vivre que 
du fruit de leur rude labeur; et^ertes, qui leur 
eût dit, il y a quelques mois, que bientôt ils 
eh seraient réduits à mendier, pour ainsi dire, 
nul doute que celui-là eût été mal reçu d'eux. 

Et pourtant, ils étaient dans leur droit en 
réclamant un asile et des subsides! La guerre, 
qu'ils n'avaient pas demandée, la guerre ne 
leur avait-elle pas tout pris, tout détruit? 

Ah! qu'ils y réfléchissent donc, ceux qui en- 
gendrent de pareilles douleurs ! et l'humanité y 
gagnant, les bénira au lieu de les maudire. 

Mais hélas!!! • 

Il fallait donc agir en toute hâte. La misère 
était là, hideuse et pressante ; il importait, con- 
séquemment, d'y remédier autant et le plus que 
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possible, en trouvant des locaux susceptibles d'a- 
briter les pauvres émigrants. 

Mais, de son côté, T Administration municipale 
avait fort à faire ; son temps était aussi précieux 
que complètement absorbé : ne lui f!allait-il pas 
répondre ou satisfaire incessamment aux exi- 
gences d'ennemis rapaces et d'une persistance 
rare? Une minute de retard dans l'accomplisse* 
ment de leurs désirs pouvait compromettre la 
liberté de nos édiles i ou tout au moins entraî- 



* En voici un exemple t Appelé dans la salle de la commission 
des subsistances (cela se passait le 24 octobre) dont il était pré- 
sident, M. de Montfleury, conseiller municipal, trouve un Alle- 
mand, le sieur Zernicki, officier de police, qui venait se plaindre 
avec la plus extrême violence , de ce qu'un épicier chargé de 
fom^nir 5 kil. d6 bougies, sur une réquisition de la mairie avait 
déclaré ne plus en avoir en magasin. » Puisqu'il en est ainsi 
dit cet officier de police, qu'on me donne une réquisition nouvelle 
sur un autre épicier. — Je veux bien, lai répondit alors M. de 
Montfleury, mais je vous ferai observer, toutefois, qu'il ne serait 
pas impossible que ce nouvel épicier, lui-même, manquât totale» 
ment de bougies, et, eu ce cas, une troisième réquisition serait 
nécessaire. 

Sans tenir compte de ces paroles, le prussien 2ernicki cdbti«> 
nua à montrer une vive irritation, disant qu'à six heures, si les 
bougies demandées n'étaient pas déposées boulevard de la Reine, 
n* 8, il ferait mettre au cachot M, le maire et M. de Montfleury. 

Comme il formulait cette menace, les membres du conseil mu- 
nicipal sortaient de leur séance; alors, dé toutes parts, s'élevè^ 
rent des cris d'indignation. L'officier de polioe n'en continua pas 
moins à menacer de son autorité. 

«» Mais au fait, qui ètes-vous? lui demanda un conseiller mu- 
nicipal. Au lieu de répondre, le sieur Zernicki, se reculant alors 
de deux pas, tira son sabre, en menaça le groupe des conseillerii 
municipaux, puis donnant l'ordre à un soldat d'empôoher toutes 
les personnes présentes de quitter la mairie, il sortit violemment. 
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nei* de graves conséquences pour les intérêts de 
la cité. 

Ohl Tadministration Brauchitsch et compa- 
gnie n'y allait point de main morte ! Les amendes 
ne lui coûtaient rien... que la peine de les impo- 
ser ; mais à nousf il nous en eût coûté do les 
payer. C'est doncce qu'ilimportait de nous éviter. 

Bien qu'accablée déjà sous le fardeau qui l'é- 
crasait, la municipalité comprit si bien l'ur- 
gence de la situation, qu'elle multiplia ses efforts; 
toujours on la vit debout sur la brèche, veillant à 
tout, parant à tous les besoins dans la proportion 
de ses forces, au delà même. 

Une Commission spéciale fut créée, et bientôt, 
le grand séminaire, la brasserie de la rue Jean- 
Houdon, ainsi que différents autres établissements 



ii> I» n wm t i 



Quelques minutes après» il reparaissait suivi de soldats qui, maN 
gré l'opposition du maire, arrêtèrent et conduisirent au poste de 
1 Hôtel-dB'-Villé MM. de Montfleury, Laurent-Hanin et Albert 
Jx)ly. 

Grâce à Dieu et aussi à l'intervention de M. Franchct-d'Espcrey, 
cette arrestation ne dura que quelques minutes lorsqu'elle pou- 
vait durer des mois. 

Cet acte de violence ayant fait l'objet d'un rapport au major- 
général commandant la place, co Zèrnicki fut remplacé, quel- 
ques jours après, par un sous-officicr de gendarmerie, dont les 
rappoMs avec l'administration furent à peu près convenables. 

Autre exemple : Pour un retard apporté dans la livraison d'om- 
nibus réquisitionnés, dix garnisâires furent imposés au maire 
ainsi qu'à MM. Verlhac et Rémont, tous deux du conseil 
municipal et membres do la commission chargée de veiller au 
sei'vice des voitures. 
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de la ville, devinrent, dès lors, les lieux de refuge 
de bataillons d'émigrants des campagnes. 

Les gîtes étaient trouvés, il est vrai, mais cela 
ne suffisait pas; il importait, maintenant, de s'oc- 
cuper de leur aménagement, — ce qui fut assez 
facile, — et de leur fonctionnement, — ce qui le 
fut moins. 

L'administration ne le pouvait pas. Heureuse- 
ment les temps de grandes calamités ont tou- 
jours eu cet avantage qu'ils ont souvent produit 
des hommes doués d'un noble et saint caractère ; 
des hommes, enfin, pour lesquels la peine n'est 
rien, tandis que les souffrances d'autrui sonttout. 

Il s'en trouva un qui, doué au plus haut point 
de l'esprit de charité, s'adonna corps et âme à 
l'œuvre de patriotique bienfaisance dont l'admi- 
nistration se faisait la tutrice. Il mérite donc à 
tous égards d'être signalé à la reconnaissance pu- 
blique, et ses concitoyens, je n'en doute pas, me 
sauront gré de révéler ici son nom si justement 
honoré, du reste. 

Cet homme de bien, tout Versailles le connaît : 
C'est M. Raoult, ancien négociant. 

Ainsi que l'homme au petit manteau bleu de- 
venu légendaire à Paris, le nom de notre honora- 
ble concitoyen restera parmi nous comme un 
symbole de dévouement chrétien; plus tard. 
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aussi, quand ceux qu'il a obligés seront rentrés 
dans leurs foyers reconstruits, quand le canon 
q:ai gronde aura cessé de se faire entendre et que 
le laboureur pourra reprendre en paix ses bien- 
faisants travaux, nul doute que le soir, à la veil- 
lée, le souvenir dej'homme qu'ils ont tant de fois 
béni lors des jours malheureux ne défraye la 
conversation. 

Si les réfugiés durent à M. Raoult quelques 
adoucissements à leurs maux, les pauvres de la 
ville n'avaient point été non plus oubliés par lui ; 
prévoyant la misère qui allait s'abattre sur nous, 
et par contre, le complet dénûment qui en ré- 
sulterait pour les indigents déjà si difficiles à 
secourir en temps ordinaires, il créa des fourneaux 
économiques où chacun, — les pauvres et les pe- 
tits rentiers, — pouvait, au moyen de cartes taxées 
à 10 et 15 centimes, se procurer soit un litre de 
bon bouillon, soit une portion de bœuf de qualité 
suffisante. 

Ces fourneaux, au nombre de quatre, étaient 
ainsi répartis : 



1 quartier Notre-Dame, 
1 quartier Moutreuil 



1 quartier Saint-Louis. 
1 quartier Sainte-Elisabeth. 



Les cartes achetées, tant par les bureaux de 

7. 
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bienfaisance que parde riches particuliers, étaient 
distribuées gratis aux indigents ; la municipalité 
elle-même, en sa qualité de tutrice de l'œuvre, en 
fît des distributions aussi amples que généreuses. 

Bnfln, ce fut encore â Tinitiative de M. Raoult s 
que quantité de pauvres gens peu ou sordide- 
ment vêtus durent, par cet hiver des plus rigou- 
reux, de pouvoir se couvrir chaudement. 

Depuis lors, en dehors de la' satisfaction d'un 
devoir accompli, M. Raoult a eu celle de voir sa 
conduite récompensée par la ville ; une médaille 
en or frappée aux armes de Versaille$ lui a été dé- 
cernée. 

Cette médaille porte pour légende : 

a A M. Hippolyte Raoult, la vîUe de Versâillég reconnais- 
sante deâ senriceâ îenâuë attt Indigents 0t htït fëtagièÉ, 
pendant rinvàsion 1870-71. » 

Certes, c^tte distinction lui était bien due^ et 
personne^ assurément, ne saurait lui en contester 
la légitimité, sans faire preuve d'ingratitude ou 
de basse envie. 



! ■■< >i 



» A cet effet, M. Raoul ayailt fait appel â la générosité publique, 
quiconque pouvait disposer de linge, de vêtements, s'empressa 
d'accourir en faire don. C'est ainsi que la grande galerie muni- 
cipale de rHôtel-de-Ville se trotiva un iftatant transformée en 
une vaste friperie. 
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Mais, puisque j'en suis sur le chapitre du dé- 
vouement et de la charité, .on me permettra de 
rappeler ici le nom d'un autre citoyen qui, lui 
aussi, a des droits à notre reconnaissance. Je me 
contenterai, seulement, d'extt*aire d'un rapport 
présenté par M. Bersot à ses collègues du Conseil 
municipal,' dans sa séance du 13 mars 1871, ce 
qui concerne M* Hardy, car tel est le nom de Té- 
mule de M. Raoult. 

Voici comment s'exprimait M. Bersot à l'égard 
de M. Hardy : 

« Messieurs, le conseil, sollicité, ftplusleui* reprises, ô 
désiré atteûdi'e que notre Ville ne fût plus envahie, pour 
témoigner publiquement sa reconnaissance à un de nos 
concitoyens, M* Emile Hardy. Il craignait justement, en 
publiant les services rendus par M. Hardy aux prisonniers, 
lorsque la prlsoti était encore pleinej d'inquiéter une au- 
torité ombrageuse... L'invasion notis A laissé de terribles 
dettes: envoioiune que nous payerons avec plaisir, et 
nous y consacrerons le premiei* moment de notre liberté..* 

« M. Hardy à été le bon génie de la prison. La prison, de 
mauvaise rênoinmée, a été pendant six mois un des lieux 
les mieux habités. Parmi ses hôtes inaccoutumés, outre les 
militaires pris sur le champ de bataille, elle a reçu un pre- 
mier secrétaire d'ambassade t\ Berlin, des magistrats, des 
prêtres, des journalistes, des fonctionnaires de tous ordres, 
des citoyens de tous les états. 

« Quant aux oonseiUers municipaux et aux maires (nos 
conseillers municipaux et notre digne maire le savent), 
c'était leur maison dé campagne où ils se reposaient des 
fatigues du conseil et de l'administlratiotl. Mi Hàrdjr était 
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toujours là. 11 faiSfiit apporter les couvertures chaudes, les 
vêtements d'hiver; il soignait les malades, tâchant de les 
faire envoyer à l'hôpital, et, s'il ne l'obtenait pas, s'enfer- 
mant, avec eux, dans leur cellule; il était l'unique inter- 
médiaire entre les prisonniers et le monde du dehors, 
recueillant leurs correspondances ou les noms pour écrire 
aux familles et aux amis, lem* distribuant des livres de la 
bibUothèque populaire, qui leur procm>aient un moment 
d'oubli, ne les laissant pas partir pour T Allemagne sans 
qu'ils fussent munis des effets les plus nécessaires et d'un 
peu d'argent, veillant sur ceux dont la vie était la plus me- 
nacée, dissimulant les documents qui les eussent perdus, 
avertissant l'autorité allemande qu'il y avait là un témoin 
qui ne se tairait pas des rigueurs qui pourraient être exer- 
cées et qui dirait où étaient allés les gens disparus. Pour 
obtenir des grâces, il était ingénieux, il avait des complai- 
sances par lesquelles il achetait le droit de faire ensuite 
des reproches ; en fléchissant pour lui l'impitoyable con- 
signe, il a excité l'admiration des étrangers, il a forcé 
l'admiration de l'ennemi qui a tenu ùl lui en laisser des 
témoignages écrits, leâ seuls qu'eût acceptés son patrio- 
tisme. Bien des tentatives ont été faites pour obtenir l'en- 
trée de la prison ; M. Hardy seul l'a obtenue par son opi- 
niâtreté. Quand on voit qu'il a passé là plus de 2,000 per- 
sonnes, on songe avec émotion à tout ce qu'il y aurait eu 
de souffrances désespérées, faute de ce brave coeur. » 



Ce qu'on vient de lire parle suffisamment en 
faveur de M. Hardy pour que je sois obligé de 
faire son éloge ; j'ajouterai seulement que, de 
même que M. Raoult, il reçut de la ville une mé- 
daille d'or portant cette inscription : 
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« A M. Emile Hardy, la ville de Versailles reconnais- 
sante des services rendus aux prisonniers pendant l'inva- 
sion de 1870-71. » 



Il me reste maintenant à parler d'un troisième 
personnage qui, non moins que les deux hommes 
de bien dont je viens d'entretenir le lecteur, s'est 
acquis, comme eux, des titres incontestables à 
l'estime publique. 

Oh ! je sais bien que certains esprits ombrageux 
ont tenté de voir dans la conduite de ce coura- 
geux citoyen autre chose que le désir d'être utile 
à ses compatriotes ; mais heureusement il en est 
d'autres qui l'ont vu à l'œuvre, qui connaissent, 
par conséquent, l'admirable dévouement avec le- 
quel il a toujours accompli la périlleuse mission 
dont il s'était chargé, et ceux-là se font un de- 
voir et un plaisir tout à la fois de lui rendre au- 
jourd'hui, avec moi, la justice qui lui est due. 

La meilleure preuve du bien qu'il a fait n'est- 
elle pas, du reste, dans les nombreuses victimes 
arrachées par lui à la prison, à l'exil, et peut-être 
même à la mort? MM. de Savignac, Leclerc, 
Jeandel, etc., etc., ne sont-ils pas là pour témoi- 
gner de sa bienveillante sollicitude à leur égard ? 

Ne lui doivent-ils donc pas la liberté? et 

madame Robine (de Saint-Cyr-l'École) ne sait- 
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elle pas elle-même les nombreuses démarches 
qu'il a faites près de Tautorité .allemande pour 
disputer aux balles prussiennes les jours de son 
mari condamné à la peine capitale? 

Voilà, j'espère, des témoignages qui suffi- 
raient, au besoin, h affirmer le patriotisme de 
M. Fratichct-d'Esperey, mais il en est cent autres 
qu'il pourrait également invoquer s'il le fallait. 

Puis, n'est-ce donc pas encore lui qui^ très^ 
souvent, et plus particulièrement dans lesl cas 
difficiles, servit d'intermédiaire entre la munici- 
palité et l'administration étrangère? Si! et nos 
édiles le savent. 

Somme toute, que pourrait-on reprocher à 
M. d'Esperey? D'avoir été élevé avec le prince 
royal et d'être parent d'un officier prussien; 
mais ce fut peut-être à cola qu'il dut de pouvoir 
rendre de si nombreux, de si importants services 
que ceux que nous lui devons, en lui facilitant 
l'abord de certaines sommités allemandes, — 
chose qu'il eût été fort difficile, pour ne pas 
dire impossible, — à d'autres d'obtenir. 

Mais, si eti dépit de tout cela quelqu'un était 
encore tenté de critiquer M. Franchet-d'Esperey, 
que celui-là lise ce qui suit, alors il verra ce que 
ses soupçons ont d'injuste ou d'odieux. 
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' RÉSOLUTION 

DU Consul municipal pe vei^sailles 

(Séance du 2t avril I87ii) 

<c Le Conseil municipal de Versailles voulant, avant do 
se séparer, donner à M. Franchet-d'Esperey (lieutenant- 
colonel commandant la place pendant Toccupation) un 
témoignage de gratitude, pour le <ële et le dôvouenient 
dont il ft fait preuve envers tous les habitants de la ville, 
pendant les six mois qu'a duré l'occupation allemande, 

« Charge M. le maire de Versailles d'être auprès de 
M. Franchet-^d'Esperey l'interprète de ses sentiments de 
gratitude. » 

Déjà, dans sa séance du 20 septembre, le Con- 
seil municipal lui avait voté des remerciements, 
pour le zèle et le dévouement montré par lui, la 
. veille , lors de l'entrée des troupes allemandes 
4ans Versailles.. 

Enfin, à côté des noms de ces trois citoyens si 
militants à divers titres, je placerai ceux de 
MM. Hautemps et Mitrot, dont le concours dé- 
voué a été également si utile à la ville. 

. . Au gourmet qui sort de table et dont le palais 
eât encote sous la sensuelle Influence de mets 
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délicats, si quelqu'un venait inopinément lui pro- 
poser le jalap, nul doute qu'il ne se récriât très- 
fort. 

Et il aurait raison! Donc, de même que l'on 
adore conserver le goût des bonnes choses, on 
aimerait à rester sur le récit de nobles et de belles 
actions. 

Parfois, pourtant, on est contraint d'en agir 
autrement, et c'est ce qui m'arrive ici; mais 
qu'importe cela! Comme j'ai publié le bien, je 
publierai le mal. Ne faut-il point que la postérité 
sache qui mérite sa haine ou qui a droit à sa 
reconnaissance? 

Du reste, il n'est pas toujours indispensable de 
nommer les gens pour qu'on les reconnaisse; à 
certains signes, à certains faits, l'on sait d'avance 
de qui l'on veut parler. 

Et, Dieu merci, ce que je vais rapporter est 
assez connu du public versaillaiâ, nous en avons 
assez souffert pour que je me croie obligé de taire 
le nom de tel ou tel auteur d'une mauvaise ac- 
tion. M'en voudra donc qui voudra! mais de 
même que j'écris sans haine, j'écrirai sans crainte. 

Lorsque Versailles fut envahi, le commerce de 
bouche, — tant le gros que le détail, — était assez 
copieusement fourni pour alimenter les habitants 
durant de longs mois, sans qu'il fût besoin de 
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songer à des réapprovisionnements ; cependant, 
les rapides victoires de nos ennemis, leurs mar- 
ches forQges non moins que des jeûnes fréquents, 
avaient, il faut croire, extraordinairement ai- 
guisé leur appétit, car, à peine Versailles était-il 
occupé depuis quarante-huit heures, que déjà 
tous nos marchands de comestibles criaient fa- 
iQine. C'était à qui de ces messieurs jetterait les 
plus hauts cris ou maudirait le plus fort les Van- 
dales du Nord qui, disaient-ils, avaient Vinfamie 
de tout accaparer sans payer. — Ils m'ont tout 
pris,disait l'un; — à moi, ils m'ont tout pillé, tout 
volé, criait l'autre. 

Le fait est que rien de tout cela n'était vrai. 

Les Prussiens avaient fait d'amples provisions, 
oui, mais pas au point, assurément, d'obliger 
nos honnêtes marchands à nous refuser leurs 
denrées ou tout au moins à nous les vendre des 
prix hors de toute proportion. 

Quand je me sers du mot refuser^ je ne dis 
rien de trop : je citerai simplement un fait à l'ap- 
pui de mon assertion : 

Une personne de ma connaissance, madame 

B , se présente un jour chez un épicier 

en gros, bien connu, le sieur C , et lui 

demande à acheter du sucre ; vous croyez peut- 
être que cet honnête marchand s'empressa de 
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satisfoiro à la demande de sa cliente ? £h bien, 
non! -—Je n'en possède plus, se contenta-t-il de 
répondre. ^ 

Mais la dame, qui venait de voir un Prus- 
sien sortir de chez notre épicier en emportant 
la moitié d'un superbe pain do sucre, se ré- 
cria hautement et raconta ce qu'elle venait de 
voir. ^ 

— Eh bien ! . . . après? Qu'est-ce que cela prouve ? 
s'écria le sieur C 

— Cela prouve que votre conduite est indigne, 
et... 

— Et que les Allemands me payent mon sucre 
ce que vous ne me le payeriez pas. 

— Qu'en savez-vous?... Vous en ai-je donc de- 
mandé le prix? En tout cas, pousuivit madame 

B , furieuse d'un tel procédé, vous allez me 

servir sur-le-champ, ou je pars dénoncer votre 
conduite à qui de droit. 

Notre épicier confus, — se fit-il la reflexion du 
corbeau de la fable, voilà ce que je n'ose espérer 
de lui, — mais craignant plus encore l'effet de la 
plainte dont on le menaçait, se décida enfin à 
servir sa cliente ; toutefois, ce ne fut point sans 
un regret visible • 

Madame B en fut quitte, elle, pour payer 

son sucre 3 fr. 50 c. la livre. 



Ëtcek se passait quelques jours après Toccu- 
pationdelaville. 

* 

dieu de l'agio, Mercure, à dieu sans fol I 
L'on devrait te honnir, Ton te sert comme un roi. 

Vraiment, il rêpugnô d'avoir à parler de sem- 
blables méfaits, .aussi voudrals-je, pour beau^ 
coup, boitièir là la noAQuélature de tous ceux 
que Versailles eut â enregistrer pendant les jours 
nêfasteâ de Son occupation par Tennemi ; mal- 
heureuseihént, il en est que je ne puis ni ne dois 
taire. 

A chacun sa part ! 

A côté de la conduite Indigne d'un grand nom- 
bre d'êpicîers, vînt se placer celle du commerce 
de la boulangerie, contre lequel, chaque jour, de 
nombreuses plaintes étaient adressées au maire. 
Dans ces plaintes, oïl reprochait à plusieurs des 
boulangers de penser bien plus à la spéculation 
et à leurs intérêts personnels qu'à l'intérêt public. 
Quelques-uns, disait-on, semblaient même vou- 
loir tirer parti de l'occupation et profiter des 
calamités du moment, pour augmenter leurs 
profits habituels ; non-seulement ils refusaient 
l'argent prussien, mais ils menaçaient de fermer 
boutique au cas où l'on voudrait les contraindre 
à recevoir cet argent à sa valeur réelle. 
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Pour ma part, j'en connais qui ont arraché le 
pain des mains de pauvres femmes, parce qu'elles 
n'avaient, pour le payer, d'autre monnaie que de 
la monnaie allemande. 

Que devenait donc alors la menace de 100 fr. 
d'amende et d'emprisonnement affichée par or- 
dre du préfet Brauchitsch, le 22 octobre? Il faut 
croire que les boulangers en faisaient peu de cas, 
puisqu'ils la bravaient si audacieusement. 

Parmi eux, il en est qui furent plus particu- 
lièrement signalés à l'attention du conseil muni- 
cipal; c'étaient les sieurs X...J qui, paraît-il, en 
vue d'un plus grand bénéfice, cuisaient spécia- 
lement du pain pour les Prussiens à l'exclu- 
sion dé celui qui devait alimenter les habitants. 

C'est en présence de ces faits inqualifia- 
bles , qu'un conseiller municipal , justement 
transporté d'indignation, demanda à ses col- 
lègues, lors de é a-nce du 14 octobre, qu'une 
commission composée de deux membres fût 
chargée de relever tous les actes de ce genre, 
afin, disait-il, d'aviser aux moyens de mettre 



' Un sentiment d'indulgence me pousse à taire ici leur nona, 
mais il est bon, cependant, que l'on sache qu'il est consigné aux 
regristres des délibérations du conseil municipal, séance du 14 oc- 
tobre 1870, et que le fait dont je parle, n'est pas, de ma part, le 
fruit d'une invention. 
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terme aux exactions de ces mauvais citoyens («te). 

Répondant à cette demande, le conseil muni- 
cipal, sans prendre, cependant, de décision posi- 
tive à cet égard, dit : qu'il suffirait que chaque 
membre rapportât ce qu'il savait sur ce point, 
et que les faits étant consignés aux procès-ver- 
baux, serviraient de point de départ à ceux re- 
levés par la police, et, s'il y avait lieu, à une 
action ultérieure. 

J'arrive, maintenant, au commerce de bouche- 
rie qui, lui aussi, compta dans son sein bon 
nombre de spéculateurs déshonnêtes. 

Non contents de nous vendre fort cher leurs 
produits et de quintupler ainsi leurs bénéfices, 
quelques-uns de messieurs les bouchers frau- 
daient encore les droits d'octroi de la façon la 
plus impudente, et surtout, la plus odieuse. 

Un d'entre eux, surtout, mérite d'être spéciale- 
ment signalé au mépris public : c'est le sieur 
Pinson, étalier sous les halles. Cet homme, ce 
Français, n'avait pas craint de se mettre aux 
ordres d'un sieur Schottlaûder, fournisseur géné- 
ral des armées allemandes, et de l'aider dans ses 
opérations exactionnaires. Aussi, réalisa-t-il une 
fortune indécente qu'il crut prudent de mettre à 
l'abri, en quittant Versailles le même jour que 
l'ennemi» 



Interrogé un jour, à savoir s'il ne serait pa3 
possible d'atteindre le sieur Pinson, M. Rameau 
répondit ; — A quoi bon! il se réclamerait de 
Tautorité prussienne. 

Cette phrase du maire n était-elle pas la plus 
triste apologie que Ton pût faire de cet homme? 
Oui, et le maire le jugeait bien. Atteindre le sieur 
Pinson, Tagenti [Fauxiliaire habile d'ennemis 
aussi peu scrupuleux que les nôtres, était chose 
impossible alors : les uns ne l'eussent pas permis 
et les magistrats refusaient de siéger, ne sachant, 
disaient*ils, au nom de qui rendre la justice. 

Mais l'avenir nous appartenait, et nous espé- 
rons bien qu'un jour Thémis exigera de Pinson 
im compte sévère de son incivisme \ 

Péjà, lors du 11 novembre, il était puni par 
le Conseil municipal, lequel décidait que .sa con- 



■••■ 



' Depuis, le préposé en chef de l'octroi, M. Corne, homme 
aussi intelligent qu énergique, sut obtenir du sieur Pinson et de 
plusieurs j^utrôs commerçants, la restitution d'une partie des 
droits fraudés, 90,000 fr. environ. De plus, inculpé, ainsi que les 
sieurs Ollier, Bellan, Orison» Dias et Feuillastre,.», (de Versailles), 
Chartier, marchand grainetier^ à Saint-Germain-en Laye, Ha- 
rengé, Leloup, Paquier, Dominique, Desnos, Savary, Libert, 
Magnanime, Vaquier, Alexis. Hochet, Firmin Hochet, Alphonse 
Fremineau, Martin Hochet, Armand Chartier (de Gambais) et 
Fleury Ernest (du hameau de Pideaux), d'avoir entretenu à Ver* 
sailles des intelligences avec l'ennemi, le sieur Pinson fut pour^* 
suivi criminellement (Commissions rogatoires des vingt-quatre et 
vingt-cinq novembre 1871, et signées Lambinet, juge d'instruction). 
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duite déloyale serait mentionnée aux registres 
des délibérations. 

Mais toute règle a ses exceptions ! 

Si le commerce de Versailles eut le malheur 
de oomptqr dans son sein de malhonnêtes gens, 
de mauvais citoyens, il est juste de dire aussi 
qu'il en possédait nombre de bons et loyaux. 

Grâce à Dieu, aussi, le chiffre de ces derniers 
prévalut ! 

Comme leurs confrères, les mauvais^ plusieurs 
de ces honnêtes marchands, — je citerai parmi 
eux MM. Lachambre, rue Montbauron et Théve- 
non, rue Duplessis, — avaient cru prudent de 
dérober leurs denrées aux regards de F ennemi ; 
mais au moins, eux, c'était dans un but avouable 2 
ils ne voulaient pas priver leurs concitoyens au 
profit de .l'étranger. Pendant la plus grande 
partie de Foocupation, c'est*à-dire, jusqu'au jour 
où les provisions manquèrent, jamais ils ne refu- 
sèrent de vendre à leurs clients, et, si leurs prix 
furent augmentés, ce fut d'une façon à peine 
îensible. Au plus fort de la crise, même, leurs 
)rix furent encore modérés. 

Honneur donc et reconnaissance à ces honnêtes 
idustriels ! 

Somme toute, si l'occupation de la ville fut pré- 
idiciable à bien des intérêts, il est, certes, bien 
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des gens auxquels elle fut plus que favorable. 

La fortune sous la forme de Prussiens est 
venue frapper à leur porte d'une façon si inopi- 
née, si inattendue, — et pour quelques-uns dans 
un instant si prochain de déconfiture, — qu'ils 
en sont, aujourd'hui, à se demander si quelque- 
fois ils ne seraient pas sous l'empire d'un songe 
doré ; mais le tintement argentin des thalers, des 
florins et des guldens qu'ils manient à pleines 
mains, est la pour les rassurer et leur dire qu'ils 
sont bien éveillés. 

Puis, comment ne pas faire fortune, quand un 
seul homme dépense chez vous 19,403 fr. 90 cen- 
times en moins de trois mois*? ... ou lorsqu'on 
a l'honneur d'héberger des princes, des ducs, en- 
fin, toute la séquelle dorée de l'Allemagne? 

Certes, il n'est pas défendu de faire fortune ! 
c'est un droit que chacun a de le tenter; mais 
ce droit devient crime , quand , à l'exemple 
de beaucoup, on profite de jours calamiteux 
pour appeler à soi les faveurs de Plutus. 

Et vous pauvres victimes de la rapacité prus- 
sienne ! Vous que l'on a dévalisées, spoliées, rui- 
nées peut-être ! Qui vous dédommagera, qui vous 



* Dépense du général-major prussien, commandant la place, 
chez M. Raffali, propriétaire de l'hôtel de France. 
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remboursera de votre bien perdu? Qui vous ren- 
dra ces milles riens pourtant si chers au cœur et 
aux yeux? Ces mille choses qui rappelaient à 
votre mémoire ou un tendre souvenir, ou celui 
d'heureux jours ? 

Sera-ce l'État? Non. On fui a, ma foi, trop pris 
de milliards et do canons, fait trop de veuves, 
d'orphelins, pour qu'il puisse ou qu'il veuille 
compenser vos pertes ou rebâtir vos toits. Ce 
sera donc la ville, alors?.... Hélas! encore bien 
moins ! N'a-t-elle pas, elle, souffert autant et plus 
que vous? N'a-t-elle pas à liquider de nombreux 
emprunts faits pour sauvegarder nos murs, pro- 
téger notre existence? N'a-t-elle pas mis encore 
ses deniers au service de tous : des réfugiés * , 
des pauvres, de l'aisance en détresse^ et des 
prisonniers*; enfin, n'a-t-elle pas vêtu les uns. 



• Réfugiés. — Dans sa séance du 4 décembre 1870, le conseil 
vote un nouveau crédit de 4000 fr. à l'eflet de soutenir l'existence 
des réfugiés. 

* Caisse de prêts et avances, ^ La création de cette caisse fut 
décidée en séance du conseil municipal le 19 décembre 1870. Elle 
avait pour but de secourir les personnes qui, sans appartenir à 
la classe des indigents, se trouvaient accidentellement, par suite 
de l'occupation de la ville par l'ennemi, dans l'impossibilité de 
pourvoir en tout ou en partie à leurs besoins. 

3 Prisonniers de guerre, — Dans sa séance du 2 novembre 1870, 
le conseil municipal vote une somme de 580 fr. destinée à secou- 
rir les malades ou blessés français qui, comme guéris et prison- 
niers de guerre, sont obligés de quitter la ville. 

26 décembre 1870. — Un secours de 1000 fr. est voté par le 

8 
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alimenté les autres, et les soldats de la Loire ne 
sont-ils pas là pour témoigner de sa généro- 
sité*? 

conseil municipal pour être destiné à pourvoir à la dépense d'a« 
chat et confection de chemises, effets d'habillement êl chaos- 
sures, etc.... pour les prisonnfers de guerre. 

Le 2 janvier suivant le conseil vote une pareille somme pour 
riiêmc destination. 

* La lettre qui suit est la meilleure preuve que j'en poisse 
donner : 

« A M. le maire,. MM. les adjoints et MM les membres du 
conseil municipal de Versailles. 

« Messieurs, an milieu de vos douloureuses pr^oocupation», 
sous le poids de l'immense responsabilité que vous avez acceptée 
et que vous portez avec tant de courage, vous avez trouvé 1q 
temps de penser à nous, Vous avez voulu encourager notre 
œuvre de charité et envoyer aussi à nos pauvres blessés rofifrande 
sympathique de la ville de Versailles. Cette fois, comme toutes 
les autres, elle a trouvé sa fidèle mairie en tête de tous Içs dé- 
vouements et de tous les sacrifices. C'est du fond du cœur, Mes- 
sieurs et chers concitoyens, que nous nous unissons à nos nom- 
breux souscripteurs pour vous remercier de cette marque de sym- 
pathie dont nous sommes d'autant plus touchés que noug n'au- 
rions pas même songé à vous la demander. Votre conscience 
vous en a déjà payés, nous le savons, et nous prions le seigneur 
d'acquitter notre dette envers vous, puisque nous ne pouvons 
l'acquitter nous-mêmes; puisse-t-il donner à notre malheureux 
pays, la paix après laquelle il soupire! Mais, en attendant, 
croyez, Messieurs et chers concitoyens, que ni nous, ni la ville 
de Versailles, nous n'oublierons jamais tout ce que nous vous 
devons, tout ce que vous avez fait pour elle dans ces temps mal» 
heureux, où se dévouer au bien public est un devoir périlleux 
que vous avez toujours su remplir. 

« Agréez, messieurs et chers concitoyens, l'expression de notre 
profonde gratitude et de notre sincère et respectueuse affection. 

« Au nom de tous ceux qui s'occupent de la collecte en .faveur 
des blessés de l'armée de la Loire, 

Signé : Rosseuw Saint-Hilaire; 
Baron. LÉON db Bussiàrb* 
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Donc, la ville ne peut rien... que vous plaindre 
et maudire avec vous Fauteur de tous Voô mâUx. 

J'aurais désiré terminer là ce chapitre, mais il 
est un fait qui s'y rattache si intimement, qu'il 
ne m'est point permis de le taire ; on me permet- 
tra donc d'en dire quelques mots : 

Vivement préoccupé par la question des vi- 
vres, M. de Brauchitsch avait enjoint à la ville, 
presque au début de son occupation, d'avoir [â 
créer un a Magasin général de subsistances » et 
ce, dans un temps déterminé (le magasin devait 
être complètement approvisionné le 27 décem- 
bre), faute de quoi la ville serait rendue respon- 
sable de rinexécution des ordres donnés et punie 
en conséquence. 

Alors, comme en vingt autres circonstances, 
la municipalité éluda tant qu'elle put de répon- 
dre à cette nouvelle iniquité du vainqueur ; 
néanmoins, il lui fallut céder. Dès lors, un mar- 
ché fut conclu avec un négociant allemand, le 
sieur Hirschler, mais par le fait même de l'en- 
nemi, les marchandises que ce négociant avait 
promis de livrer, n'ayant pu l'être au jour fixé, 
la ville fut frapp^ée d'une amende de 50^000 fr», 
puis mefnacée d'une autre de 75,000 fr. si, le 
5 janvier suivant, le magasin n'était pas entière- 
ment muni de son approvisionnement. 
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Outré d'une pareille injustice, le conseil mu- 
nicipal, au risque même des plus grands périls 
fKiur lui. n'hésita pas. cependant, à prendre, au 
i^ujet de ces amendes, une résolution qui Tho- 
nore au plus haut point, et qui démontre la puis- 
sance d*éner^e dont il était animé. 

Cette résolution, je la reproduis textuellement, 
car elle est un des principaux actes des manda- 
t^iiresde la\ille... 

CoSiElL SfCMOPAL DE VERSAILLES 

(Séance du 31 décembre isra) 

lESOLUTIM 

M, le préfet de Brauchitsch a requis la municipalité de 
VfirnHîïU^ d'approvisionner la ville pour six semaines ou 
• un moïn au moins des principales denrées nécessaires aux 
hahitanU, 

)/a^]mmistration municipale et le conseil ont pris toutes 
les mesares praticables pour cet approvisionnement. Un 
syndicat de commerçants a été constitué ; un capital a été 
formé ; le syndicat a conclu avec M. Hirschler, négociant 
allemand, un marché aux termes duquel M. Hirschler s'est 
rngagé à livrer des marchandises pour une sonune de 
fffjf)^if)i) tf. M, le préfet Forster*, quia eu connaissance de 
CM, marché, a donné au syndicat, à la date du 8 décem- 
)fre 1970, une réquisition régulière pour que les marchan- 
dises pussent être transportées par les voies ferrées à tra- 
irers les provinces occupées. 



rétait quf! par intérim. 
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Ces marchandises étaient en route sur Versailles, quand 
leur arrivée a été entravée et empochée uniquement par 
le fait des autorités militaires allemandes (la commission 
des lignes ayant retardé leur expédition). 

Par conséquent, la ville de Versailles n'cgt en aucune 
façon responsable du retard qui s'est produit ; il est dû 
uniquement aux autorités militaires allemandes. L'amende 
prononcée par M. le préfet de Brauchitsch contre la ville 
de Versailles constitue un pur abus de la force. 

Cette amende est aujourd'hui de 50,000 fr. ; elle sera le 
5 janvier de 125,000 fr. , si les autorités allemandes conti- 
nuent à arrêter les marchandises achetées, ce qui est pos- 
sible, et ce que la ville de Versailles ne peut empêcher. 

Le conseil mimlcipal ne pourrait, sans manquer à ses 
devoirs, autoriser par un vote le versement d'une pareille 
amende. ^ 

Cette décision de Tautorité allemande est, d'ailleurs, 
en contradiction absolue avec les promesses solennelles 
qui ont été faites, le 20 septembre, au conseil municipal, 
par le général envoyé et parlant au nom de son souverain, 
le roi de Prusse. 

Forts de leiu* conscience et convaincus que, même en 
temps de guerre, il y a des règles évidentes de justice qui 
ne sauraient être méconnues par le vainfjueur, Tadminis- 
tration et le conseil municipal de Versailles, ne pouvant 
faire un tel usage des deniers des habitants, refusent, à 
l'unanimité, d'autoriser le payement d'une amende pro- 
noncée contre toute justice. 

Les membres du conseil prennent cette résolution, sa- 
chant que leurs concitoyens, en les choisissant comme 
leurs représentants et comme les protecteurs de leurs in- 
térêts, leur ont imposé, avant tout, le devoir de ne con- 
sentir à aucun acte qui serait contraire à l'honneur. 

Comme on le pense, cette résolution ne pou- 

8. 
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vait que provoquer la fureur du préfet prussien ; 
aussi se manifesta-t-elle le jour même par Tin- 
carcération du maire^ celle de MM. Mainguet, 
Barué-Perfault, adjoints, et de M. Lefèvre, con- 
seiller municipal, en même temps que délégué 
près du syndicat constitué au sujet du magasin 
en question. 

Je laisserai M. Rameau raconter lui-«mème les 
péripéties de son arrestation, comme aussi celles 
de sa captivité, et cela pour deux motîfe : d'abord, 
parce que de la sorte nul ne pourra contester 
^rauthenticité du récit, et parce qu'ensuite ce 
récit a l'avantage de mettre en relief une fois de 
plus les services rendus par MM. Hardy et Fran- 
chet*d'Esperey. 

Voici donc comment, lors de la séance du 
7 janvier, s'exprima le maire : 

« Le 31 décembre, j'étais occupé à travailler dans mon 
cabinet) lorsque, vers deux heures et demie, je suis pré- 
venu que le préfet pour les armées allemande» me prie de 
venir conlérer avec lui à la préfecture ; je m'y rendais, 
lorsque le messager, — im officier de police, «^ qui m'ac- 
compagnait, m'informe que ce n'est pas à la préfecture 
que je suis mandé, mais que c'est à la prison de la rue 
. Saint-Pierre qu'on me conduit. Amené devant le bâtiment 
du tribunal, j'«a franchis les degrés et monte au premier 
étage, dans la salle du greffe, d'où l'on me fait descendre, 
quelques instants après, sans que les formalités ordinaires 
à rarrivée d'un prisonnier suent été remplies. Je suis alors 
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enfermé dans l'un des cabanons du rez-de-chaussée, dans 
la cellule des condamnés à mort, dans cette même cellule 
où des criminels d'une tiiste oélébrité, et notanunent Tun 
des plus tristement célèbres dans le département, Tassassin 
Poucet, ont passé leurs dernières heures. 

« Sur ces entrefaites, MM. Mainguet et Barué-Perrault, 
qui avaient été arrêtés à leur domicile, furent amenés de 
leur c^té à la prison et enfermés ensemble dans une cel- 
lule voisine de la mienne. 

« La température extérieure était alors, on s'en sou- 
vient, tréS'froide, et dans les cellules ou plutôt dans ces 
tombeaux de cinq à six pieds de long sur trois de large, 
le iroid est encore plus vif que partout ailleurs; aussi, 
malgré le mouvement des pieds et des mains que nous 
nous donnions, nous oommencions à être envahis par le 
froid, lorsqu'on nous apporta des couvertures et des ma- 
telas, grâce aux soins prévoyants d'un homme qui se dé- 
voue avec la plus généreuse abnégation au soulagement 
des mallieureux prisonniers et dont le nom est devenu 
justement populaire, M. Hardy. 

« Après deux heures, environ, de séjour sous les ver- 
rous des cabanons, M. Franchet-d'Ësperey, dont Tinter- 
vention, toujt>ur8 si empressée et si utile auprès des auto- 
rités allemandes, a "déjà rendu tant de services à la ville, 
vint nous tirer de nos cellules pour nous installer au pre- 
mier étage, dans deux chambres qui faisaient autrefois 
partie de Thabitation de l'ancien directeur de la maison 
de justice. C'est là que nous fûmes rejoints par notre 
quatrième compagnon, M. Lefèvre^ 

« Nous nous arrangeâmes alors de notre mieux dans 
notre nouveau logement qui ne présentait au moins rien 
de répugnant. La poussière, dont il était largement pourvu, 
attestait seulement que les lieux n'étalent plus habités der 
puis longtemps. Aussi, dès le soir même^ nous oommen- 
çâjues notre vie commune, sinon gaiement, du-moins l'es- 
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prit très-calme, et sans ùiro affectés en aucune façon de la 
mesure qui avait été prise contre nous. 

« La journée du lendemain s'ouvrit par ime faveur. Il 
nous fut accordé de recevoir chaque jour la visite de nos 
parents et amis intimes, et, ce même jour, nous eûmes la 
visite du général commandant la place pour les armées 
allemandes, accompagné de son aide-de-camp (le baron 
de Trescow). Cette démarche d'un ennemi, toute bienveil- 
lante qu'elle était, et qui témoignait de certains égards 
pour les pauvres incarcérés, n'eut pas de résultats inuné- 
diatement utiles pour eux; mais elle était évidenuuent une 
protestation tacite de l'autorité militaire contre les rigueurs 
arbitraires de l'autorité civile. 

« Malgré le changement subit survenu dans notre exis- 
tence par la privation de notre liberté, par l'obligation 
d'occuper, par une température de 10 à 12 degrés au-dessous 
de zéro, im local qu'on pouvait à peine échauffer, et, enfin, 
par la nécessité de vaquer nous-mêmes aux soins domes- 
tiques les plus intimes, nous avons supporté sans la moin- 
dre faiblesse les six jours complets d'emprisonnement que 
nous avon^ subis. Nous sommes sortis de prison de même 
que nous y étions entrés, la tête haute, et sans avoir con- 
senti le plus léger sacrifice qui aurait pu porter atteinte à 
notre dignité, ou engager la responsabilité au conseil. » 



Mais d^où venait donc la mise en liberté de 
nos précieux prisonniers? L'administration prus- 
sienne avait-elle reconnu ses torts et les voulait- 
elle réparer? Non. De semblables pudeurs ne 
pouvaient venir à l'esprit d'ennemis tels que les 
nôtres, et, si M. Rameau et ses trois compagnons 
de captivité virent s'ouvrir pour eux les portes 
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de la prison, c'est que, de leur autorité privée, 
les membres du syndicat s'arrogèrent le droit de 
payer une exaction, chose que le conseil muni- 
cipal avait si héroïquement refusé de faire. 

En agissant ainsi, ces messieurs du syndicat 
obéissaient-ils au moins à un sentiment de géné- 
rosité patriotique? Nullement. Menacés de dix 
garnisaires chacun , si l'amende n'était point 
payée, ces messieurs ne virent qu'un moyen de 
conjurer ce danger si menaçant pour leurs inté- 
rêts : c'était de payer. Aussi s'empressèrent-ils 
de le faire, et cela, bien que le conseil municipal, 
consulté par eux, ait, "deux fois, formellement 
refusé de consentir à leur demande; ils payèrent 
sans consulter ni leurs concitoyens, ni les sous- 
cripteurs au capital * réalisé pour l'approvision- 
nement du magasin général ; ils payèrent, enfin, 
parce qu'ils avaient la conviction d'être rem- 
boursés par la ville, en un temps donné, et 
parce qu'ils se débarrassaient ainsi d'une charge 
qu'ils redoutaient par-dessus tout, celle des gar- 
nisaires. 

Or donc, l'action des membres du syndicat ne 
saurait mériter aucun éloge. 



* Trois cent mille francs. 
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Ma lâche est bientôt terminée : encore quel- 
ques lignes et j'aurai résumé la situation de Ver- 
sailles pendant les six mois de sa douloureuse 
occupation par les Allemands. 

En effet, tous les principaux actes de rautorîté 
étrangère, ainsi que ceux de la municipalité, je 
les ai reproduits ; il n'y a donc plus que la physio- 
nomie générale de la ville dont il me reste à dire 
quelques mots, bien que déjà je Taie esquissée 
de manière à bien démontrer au lecteur combien 
fut pénible, pour nous, Tisolement dans lequel 
nous restâmes plongés pendant toute la fatale 
période du siège de Paris. 

Du mois de novembre 'l 870 au 7 mars 1871, 
époque à laquelle le roi Guillaume quitta Ver- 
sailles, l'aspect de la ville resta ce qu'il avait été 
pendant les deux premiers mois de l'occupation, 
c'est-à-dire d'une tristesse morbide. Les avenues, 
bien qu'elles fussent à tout instant sillonnées par 
des régiments prussiens , avalent une rigidité 
froide que leur magistrale beauté ne pouvait 
détruire ; la place d'Armes, couverte de sombres 
engins Krupt, au milieu desquels s'étalaient pi- 
teusement, — et comme honteux de s'y trouver. 
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— quelques canons enlevés à nos soldats, avait 
quelque chose de fatal et de si menaçant, à la 
fois, qu'elle avivait nos souffrances; nous ne 
pouvions la traverser sans y lire nos défaites ou 
sans y pleurer nos hontes, 

Les rues elles-mêmes, déjà si peu fréquentées 
dans le jour, devenaient désertes sitôt le crépus- 
cule, et privées de l'espèce de gaieté que leur 
donnait ordinairement la lumière des magasins, 
elles prenaient une physionomie sinistre qui gla- 
çait l'âme et plongeait l'esprit dans de noires ré- 
flexions. 

S'aventurer dehors devenait alors dangereux, 
car, si trahi par l'ombre, vous heurtiez le Van- 
dale, un coup de sabre devenait le prix de votre 
involontaire maladresse ; aussi ne sortait^on que 
poussé par la plus extrême urgence. 

C'est pour avoir méprisé cette sage précaution 
que plusieurs personnes rentrèrent chez elles 
mutilées et sanglantes. 

Seuls, les cafés et les cabarets demeuraient 

m 

ouverts jusqu'à dix heivçs du soir ; encore, plu-^ 
sieurs de ces derniers établissements fermaient* 
ils dès la nuit, leurs maîtres préférant perdre le 
bénéfice d'une vente parfois fructueuse plutôt 
que de s'astreindre à servir nuitamment de sau-= 
vages ennemis. 
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Il est aussi des quartiers do. la ville qui furent 
plus particulièrement victimes des dépréda- 
tions prussiennes. Le quartier de Montreuil, sur- 
tout, fut cruellement éprouvé, tant au début de 
l'occupation que lors de Talerte du 19 jairvier : 
dégâts, pillage, violences, rien ne lui fut épar- 
gné ! Et, ce qui surprend le plus, c'est que ce 
fut la landweh7\ c'est-à-dire, une garde compor 
sée ea majeure partie d'hommes mariés, de pè- 
res de familles, qui se montra la plus âpre à la 
curée. 

Nombre de boutiques et d'habitations furent 
dévalisées : malheur à qui n'ouvrait pas assez 
vite ! Les coups de crosse pleuvaient à plaisir, et 
bientôt les demeures envahies devenaient le théâ- 
tre de scènes indescriptibles. 

De même, le boulevard de la Reine, 'ce quar- 
tier si paisible et qui renferme à lui seul une 
bonne partie des richesses de la ville, fut l'objet 
du vandalisme allemand. Dire ce qu'il y fut pillé 
d'objets précieux, est impossible : la rage et la 
convoitise ennemie s'acharnaient sur tout. Ce qui 
ne pouvait être pillé était littéralement mis en 
pièces. 

Ah! si Bismarck eût osé! quel joli sac à faire 
que celui de Versailles!... 
A propos du grand-chancelier de Prusse, il m'a 



, — 145 — 

été rapporte un fait qui ne manque pas (d'origi- 
nalité : c'est la proposition qu'il fit à madame 
Jessé, avant son départ, de troquer une ma- 
gnifique pendule qui se trouvait sur la chemi- 
née de la chambre à coucher qu'il occupait, 
contre une plume qui, disait-il, avait servi à si- 
gner la capitulation de Paris et les conditions de 
la paix. 

Quoi qu'il en soit, et si précieuse que fût cette 
plume, [au point de vue de M. de Bismarck) ma- 
dame Jessé refusa l'échange. 

Parlerai-je, maintenant, du palais dont les 
voûtes sonores répercutent, aujourd'hui, les tris- 
tes gémissements des victimes de la mitraille ; 
dirai-je le tressaillement de colère dont les sta- 
tues de nos héros ont dû être agitées sur leurs 
socles antiques ? 

Duguesclin, Bayard, Condé, Turenne, Klc- 
ber, Masséna! vous tous, enfin, orgueil de la 
France , maintenant avilie , voilez vos faces ! 
L'ennemi est là.... et vous n'êtes plus! 
Mais passons ! 

A part deux portraits volés : ceux do la prin- 
cesse Marie de Lorraine et de mademoiselle de la 
Vallière\ la disparition du magnifique couvre- 
pieds qui recouvrait le lit de Louis XIV, le palai > 
ni les richesses historiques qu'il renferme n'onl 



1 
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pas ou trop à souffrir du séjour de Tenvahisseur. 
Quant au parc, il fut moins heureux. Le magni- 
fique tapis-vert, les allées si unies du temps où 
fleurissait Tolivier, tout disparut, fut défoncé, 
meurtri sous le pas des chevaux de visiteurs 
grossiers. 

Quelquefois encore, le soir, de monotones fanfa- 
res, en frappant nos oreilles, faisaient saigner nos 
cœurs ; on festoyait, avenue de Paris, au quar- 
tier général, on y acclamait Guillaume de mille 
hourras joyeux, et lui, le vieux roi soudard, le 
Champagne en main, il y saluait quelque nou- 
velle défaite, c'est-à-dire quelque nouvelle honte 
de la France. 

L'avenue alors resplendissait de lumière et de 
bruit..., mais hélas 1 sa tristesse était toujours la 
môme]! car ce n'était point là de ces joies qui 
attirent la foule et peignent le plaisir sur les 
visages. 

Ah ! si Paris avait pu les entendre, ces fan- 
fares qui nous torturaient l'âme, il eût compris 
que s'il souffrait des horreurs de la faim, à Ver- 
sailles on se mourait de honte et de rage impuis- 
sante. Paris, du moins, avait pour lui l'avantage 
de la lutte ; il pouvait aussi, à son gré , noyer 
ses douleurs dans le sang de ses ennemis, tandis 
que nous, pauvres moutons perdus parmi des 



tigres, il nous fallait courber la tète ou tendre la 
gorge au couperet. 

Toutes les hontes, toujtes les douleurs, Ver- 
sailles les a subies, les a éprouvées ! Chaque jour 
qui naissait était pour nous comme une aurore 
de nouveaux chagrins ou de nouvelles larmes ; 
tantôt, c'étaient de piteuses épaves de nos armées 
de la Loire ou de Paris qui défilaient sous nos 
yeux, et s'en allaient, l'air morne, découragé, 
croupir au fond de quelque ville d'Allemagne 
en attendant que la paix vînt les oa tirer ; une 
autre fois, c'étaient de pauvres éclopés français 
ou de pauvres blessés mourants qui nous arri- 
vaient sanglants et vêtus à peine. 

Quel spectacle poiy des cœurs patriotes ! 

Puis, n'est-ce donc pas à Versailles que Boyer, 
Témissaire du traître Bazaine', vint traiter do la 
capitulation de Metz ? N'est-ce pas au milieu de 
nous, encore, que Jules Favre, l'homme aux 
grands mots, l'homme qui avait dit : Pas une 
pierre de nos fortm^esses, pas un pouce de notre terri- 
toire^ n'est-ce pas chez nous, dis-je, que ce grand 
phraseur est venu proposer, puis signer une paix 



' En présfcnce de la trahison de BazainCj quelques membres du 
Conseil municipal ont demandé que la rue qui porte son nom à 
Versailles fût débaptisée; espérons quç çç vœu sera bientôt 
réalisé. 
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honteuse pour la patrie, et ravir ainsi à son ar- 
dent amour F héroïque Alsace et la noble Lor- 
raine? Enfin, n'est-ce pas au sein même de Tan- 
tique palais do nos rois, que Guillaume de Prusse 
s'est fait proclamer empereur d'Allemagne? 

Ce sont là, je pense de ces positions qu'on ne 
saurait subir sans en être profondément affligé ; 
de ces actes qu'on ne saurait voir, non plus, sans 
que de lui-même le front ne s'incline honteux 
vers le sol. 

l^aris a souffert, beaucoup souffert, c'est évi- 
dent, mais je le répète, Versailles a bu tous les 
calices, absorbé tous les affronts. 

Si la Marseillaise jouée par les Prussiens lors de 
leur entrée dans nos murs fut une insulte à notre 
patriotisme, l'injure faite par eux à nos couleurs 
nationales dans les derniers temps de leur séjour 
chez nous, fut la plus sanglante de toutes celles 
adressées à nos sentiments les plus chers; en ré- 
sumé, tout ce qui pouvait blesser nos âmes. ou 
froisser notre amour-propre, rien ne noiis fut 
épargné par nos lâches oppresseurs. 

Au sujet de l'insulte faite au drapeau français, 
voilà ce qui s'était passé : aussitôt le roi parti de 
la 'préfecture, M. le baron Normand, préfet par 
intérim, avait prié le sieur Ange, tapissier de 
l'hôtel, de hisser le drapeau national au sommet 
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du bâtiment; M. Ange fit ce qu'on lui demandait, 
mais à peine notre étendard avait-il livré ses 
plis aux baisers du vent, que l'officier prussien 
commandant le poste enjoignait à M. Ange de 
descendre notre drapeau. M. Ange s'y étant re- 
fusé, l'officier ordonna à deux soldats de le faire , 
et ceux-ci, après avoir arraché le drapeau d'après 
la hampe, le lacérèrent, puis en foulèrent aux 
pieds les débris. 

Tel est le respect qu'inspirait aux Prussiens le 
pavillon de la France. 

Et Dieu laisserait impunies de semblables lâ- 
chetés? Non. L'heure de la vengeance sonnera un 
jour, et toutes les larmes qu'elle t'a fait verser, ô 
Patrie ! la Prusse les versera de même. 

Quel beau jour, alors !... et comme le cœur de 
tous tes fils bondira de joie ! 

Mais revenons à un fait dont je n'ai dit qu'un 
mot : celui du couronnement de Sa Majesté 
Guillaume, événement qui, suivant le dire des 
Allemands, devait être aussi important qu'unique 
dans l'histoire. 

Ce couronnement, j'en donnerai la relation 
complète, car, s'il n'eut pas pour l'histoire en 
général tout l'intérêt qu'il a plu à nos ennemis 
de lui donner, il a du moins, pour celle de notre 
cité, une sombre couleur locale dont je ne sau- 
rais la priver. 
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J'emprunterai seulement à un numéro du 
Moniteur officiel prussien de Seine-et^Oise (celui du 
19 janvier), les termes dont un narrateur s'eat 
sor\î pour raconter les fastes do ce couronne- 
ment. 



Yereaiilos (disait co journal) a été aiiyônrdlmi te tÙà*» 
tre d'un des événements les plus considérables des temps 
modernes. Dans une cérémonie qui a eu lieu dans la ga- 
lerie des Glaces du château, S. M. le roi de Prusse a so- 
lennellement accepté la couronne de l'Empire d'AUe<- 
magne. 

Le 18 janvier est l'anniversaire du couronnement du 
premier roi de Prusse, et, pour perpétuer le souvenir du 
jour mémorable où, il y a 170 ans, Frédéric I*' a œint la 
couronne royale, la fôte des Ordres est célébrée chaque an* 
née au château royal de Berlin. 

Dès dix heures du matin, les députations des divers 
corps de troupe, ainsi que les illustrations militairei et 
civiles (allemandes bien entendu), de Versailles et des envi- 
rons, se sont assemblées dans les grands appartements de 
Louis XIV. Au centre de la galerie et adossé aux- fenêtres 
qui donnent sur le parc, un autel avait été dressé ; lô 
fond de la galerie des Glaces, du côté du salon de la 
Guerre, était orné d'une estrade sur laquelle se trouvaient 
les porte-drapeaux avec les drapeaux et les étendards de 
tous les régiments de la 3° arnaée. 

S. M. le roi, précédé de S. Exe. M. le comte de Puekler, 
grand-maréchal de la maison de la CouT) et M. le comte 
de Perpancher, maréchal de la Cour, et suivi des princes 
de la maison royale, des princes souverains et non sou- 
verains de l'Allemagne, ainsi que des princes héréditaires, 
est entré à midi et a pris place en face de Tautel. Aussitôt 
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le service, divin a commencé, et M. le prédicateur do di- 
vision Rogge a fait une allocution dans laquelle il a, avec 
une éloquence remarquable, relevé le caractère à la fois 
religieux et historique de la cérémonie» Après le service 
divin, S. M. le roi s'est avancé jusqu'au fond de la galerie 
et a pris place sur l'estrade. 

On remarqua alors à côté du roi, S. A. R. le prince 
royal, S. A. R. le prince Charles de Prusse, frère du roi, 
grand-maitre de Tordre de Saint-Jean-de-Jôrusalem, Fel- 
zeugmaeter, général et chef de l'artillerie, S. A. R. h prince 
royal Adalbert, amiral ; S. A. R. le grand-duc de Saxe- 
Weimar, S. A. R. le grand-duc d'Oldenburg, S. A. R. le 
grand-duo de Bade, S. A. le duc de Koburg, S. A. le duo 
de Saxe-Meiningen, S. A. le duo de Saxe-Altenburg, 
LL. AA. RR» les princes Luitpold et Othon de Bavière, 
LL. AA. RR. le prince Guillaume de Wurtemberg et le 
duo Eugène de Wurtemberg ; LL. AA. RR. les grandsnducs 
héréditaires, S. A. le prince héréditaire Léopold , de 
HohenzoUern, S. A. le duc de Holstein, etc., etc. 

Les princes de la maison royale, les grands-duos, les 
ducs et les autres princes se sont tenus à, droite et h gau- 
che de Sa Majesté ; M. le comte de Bismarck, chanceUer, 
a pris place à droite de l'estrade, le chef d'état-major gé- 
néral comte de Moltke, le chef d'état-major de la 3° ar- 
mée, général de Blumenthal» ainsi que les généraux com- 
mandants, les membres de l'état-major, les officiers de 
tous grades, les conseillers du ministère des affaires étran- 
gère set une foule de personnages illustres, se sont trouvés 
du môme côté de l'estrade, sur toute la longueur de la 
galerie. S. Exe. le baron de Schleinitz, ministre de la mai- 
son du roi, S. Exe. M. Delbrùck, président de la chancel- 
lerie fédérale, S. Exe. M. de Fabrice, gouverneur général 
des départements du nord de la France, M» le général de 
Woigts-Rhetz, commandant de Versailles, M. de Nostiz- 
Y^ïbntz, commissaire civil, M. de Brauohitich, préfet de 
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Seine-et-Oise, étaient également au nombre des assis- 
tants. 

S. M. le roi, entouré, par ses Ordres, des drapeaux du 
!•' régiment de la garde, s'est adressé aux princes en pro- 
nonçant l'allocution suivante : 

« Illustres princes et alliés I 

a D'accord avec tous les princes allemands et les villes 
libres, vous vous êtes associés à la demande qui m'a été 
adressée par S. M. le roi de Bavière, de rattacher à la cou- 
ronne de Prusse, en rétablissant l'Empire d'Allemagne, la 
dignité impériale allemande pour moi et mes successeurs. 
Je vous ai déjà écrit mes remerciements pour la confiance 
que vous m'avez manifestée et je vous ai fait part de ma 
résolution de donner suite à votre demande. J'ai pris cette 
résolution dans l'espoir qu'avec l'aide de Dieu, je réussirai 
à remplir poiu* le bonheur de l'Allemagne, les devoirs at- 
tachés à la dignité impériale. Je fais part de ma résolution 
au peuple allemand, par une proclamation en date d'au- 
jourd'hui, que j'ordonne à mon chancelier de lire. » 

S. Exe. le comte de Bismarck, chancelier, a ensuite lu 
la proclamation adressée par Sa Majesté au peuple alle- 
mand. 

« Au peuple allemand, 

« Nous, Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, 
savoir faisons : 

<c' Après que les princes allemands et les villes libres 
nous ont adressé l'appel unanime de renouveler, en réta- 
i /lissant l'Empire d'Allemagne, la dignité impériale alle- 
mande qui n'a pas été exercée depuis soixante ans, et, 
après que dans la constitution de la Confédération alle- 
liiande, des dispositions y relatives ont été prévues, nous 
avons considéré comme un devoir envers la patrie de don- 
ner suite à cet appel des princes et des villes libres, et 
d'accepter la dignité impériale allemande . 
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« Conformément à ces dispositions, nous et nos succes- 
seurs porterons désormais, rattaché à la couronne de 
Prusse, Je titre impérial dans toutes nos relations et af- 
faires de l'Empire allemand, et nous espérons en Dieu 
qu'il sera donné à la nation allemande de mener la patrie, 
sous renseigne de son antique puissance, vers un avenir 
heureux. 

« Nous acceptons la dignité impériale, dans la cons- 
cience de notre devoir de protéger, avec la fidélité alle- 
mande, les droits de l'Empire et de ses membres, de sau- 
vegarder la paix, de défendre l'indépendance de l'Alle- 
magne appuyée sur la force réunie de son peuple. Nous 
l'acceptons dans l'espoir qu'il sera permis au peuple alle- 
mand de jouir de la récompense de ses luttes ardentes et 
héroïques, dans une paix durable et protégée par des 
frontières capables d'assurer à la patrie des garanties con- 
tre de nouvelles attaques de la France et dont elle a été 
privée depuis des siècles. 

« Quant à nous et à nos successeurs de la couronne im- 
périale, puisse la divine Providence nous accorder d'être 
le « toujours auguste » de l'Empire, non pas en conqué- 
rant, mais en procurant les douceurs et les richesses de la 
paix sur le terrain du bien-être, de la liberté et de la mo- 
rale. 

• « Guillaume. » 

S. A. R. le grand-duc de Bade, après avoir salué le roi, 
a alors acclamé Sa Majesté comme Empereur d'Allema- 
gne. L'assemblée entière a répété trois fois l'acclamation. 
A ce moment, l'émotion était à son comble : tout près du 
roi se trouvait le drapeau du bataillon des fusiliers du ré- 
giment des grenadiers du roi, traversé par les balles à la 
bataille de Wissembourg. L'Empereur d'Allemagne a em- 
brassé le prince royal et les autres membres de la famille 
royale et a donné cordialement la main aux princes. Sa 

9. 
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Majesté impériale, du haut de l'estrade, a enauilâ reçu les 
hommages de toute l'assemblée. Précédée des grandes 
charges de la Cour et suivie de tous les princes, elle a 
passé devant le front des différentes députations en adres-* 
sant les paroles les plus gracieuses et les plus encoura- 
geantes aux personnes de mérite et jusqu'au simple soldat. 
La musique militaire a exécuté l'hymne national et des 
marches triomphales pendant que l'assemblée s'est séparée 
BOUS l'impression d'avoir assisté au plus grand événement 
du siècle. 

Maintenant, lorsque j'aurai dit que le lende- 
main de cette cérémonie, notre dernier espoir, 
celui de la France entière, mourait à Buzenval^ 
j'aurai achevé ma tâche. 

Il ne me reste donc plus qu'à demander au 
lecteur un peu d'indulgence, et à souhaiter que 
mon modeste ouvrage ne soit pas dépourvu de 
tout intérêt à ses ye'ux. 

Puisso-t-il en être ainsi de mon plus cher 
désir ! 
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PRINCIPAUX PRISONNIERS 



mCARciRBfl A V6RSAILLS8, PAR LE FAIT DE l'eNNKMI 



LISTE 



m fmmm pbisonmers Emmu a vhisailles 



j- ATBC LE MOTIF DE LEUR ARRESTATION 



Atoieu (ÀugUBte).-- Arrêté pour avoir été trouvé sur la 
route du boi^ de la Brèche après l'heure indiquée sur une 
affiche placardée en ville , laquelle affiche interdisait aux 
habitants de Versailles et des environs de circuler dans les 
buis et sur les routes, après trois heures de l'après-midi. 

Alcindor, loueur de voitures à Versailles. — Empri- 
sonné pour refus de livrer une voiture. 

André, sous-lieutenant de garde mobile. — Fait pri- 
sonnier, le 19 janvier 1871, lors de l'affaire de Montretout; 
envoyé en Prusse. 

Armand, père, armm*ier, rue Saint-Pierre, à Versailles. 
— Arrêté et envoyé en Prusse pour détention d'armes, 
malgré la défense affichée le 30 septembre. 

AttiOU (l'abbé), de Versailles. -^ Arrêté pôUf avoir été 
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trouvé délenteur .de journaux français. C'est à l'inconsé- 
quence d'un de ses voisins qu'il dut son arrestation. 

Barbier, marchand de bois en gros, avenue de Saint- 
Cioud, à Versailles. — Le 4 octobre 1870, il est arrêté, lui, 
son frère, son fils et quatre de ses ouvriers, pour s'être 
opposé, ainsi qu'eux, aux violences d'un soldat prussien 
logé chez lui ; relaxés le lendemain, grâce à l'intervention 
de M. Franchet-d'Esperey. 

Barbu (de Clamart), 12 ans. -r Fait prisonnier sous 
prétexte qu'il avait été témoin du combat livré le 19 sep- 
tembre, au matin, à Chàtillon. 

Barué- Perrault , adjoint au maire de Versailles. — 
Mis en prison pour refus de payer l'amende de 50,000 fr. 
infligée à la ville de Versailles, au sujet du magasin général 
de subsistances non approvisionné en temps voulu, et ce, 
par la faute même de l'ennemi. 

Barzo (de Clamart), 18 ans. — Fait prisonnier sous 
prétexte d'avoir été témoin du combat, livré le 19 sep- 
tembre au matin, à Chàtillon. 

Béraud, capitaine de garde mobile. — Fait prisonnier, 
le 19 janvier, lors de l'affaire de Montretout ; envoyé en 
Prusse. 

Bemay, inspecteur des voitures de placés de Ver- 
sailles. — Arrêté pour retard dans la livraison d'un om- 
nibus réquisitionné par l'autorité militaire allemande. 

Besançon, conseiller municipal de Saint-Cloud. — 
Arrêté pour avoir signé une lettre écrite par M. l'abbé 
Mallard, aux journaux de Paris, pour les prévenir que les 
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Prussiens n'étaient pas dans le bas de Saint-Cloud, et 
qn'en tirant, les soldats français avaient déjà blessé plu- 
sieurs habitants de la ville. 

Besnier, sons-lieutenant de garde mobile. ^ Fait pri- 
sonnier lors du combat de Montretout , le 19 janvier. — 
Échangé contre im officier allemand fait prisonnier. 

Blaize, capitaine de garde mobile. — Fait prisonnier 
le même jour que M. Besnier. Envoyé en Prusse. 

Blaizean, capitaine de g|irde mobile. — Le motif de 
son arrestation est le même que celui ci-dessus. Envoyé en 
Prusse, 

Bonnessien, 1, rue Neuve, à Versailles, l'eceveur- 
payeur de la couronne. — Le 24 octobre, le préfet prus- 
sien, M. de Brauchitsch, accompagné de deux gendarmes, 
envahit son domicile pour s'emparer des fonds de la 
liste civile et des états de recouvi^ement. Il y avait un 
reliquat de 9,000 francs dont le préfet exigeait le paye- 
ment, mais cette somme ne pouvant lui être remise par 
la raison que le versement en avait été fait à la recette 
générale antérieurement à Tarrivée des troupes alle- 
mandes dans Versailles (ce que M. Bonnessien ne put 
prouver, ayant égaré son récépissé), le 14 novembre il fut 
arrêté, puis incarcéré à la maison de justice. Trois jours 
après son arrestation, la preuve de son versement ayant 
été trouvée dans le registre du visa déposé à la préfecture, 
il fut relaxé. 



Bonnet, garde-forestier, enrégimenté pour la défense 
de Paris. — Deux hommes de bonne volonté ayant été 
demandés dans son bataillon, afin de porter des dépêches 
au gouvernement deTom^s, il se présente avec un nommé 
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Soyor, et bientôt, l'un et l'autre partent en prenant un9 
direction diltercntc; parvenu dans les bois de. . . aux environs 
<le Versailles, Honnet tente alors de se frayer un chemin à 
travers les lignes prussiennes, mais aperçu par des èclai- 
reurs ennemis, il est fait prisonnier, toutefois après avoir 
pu d^ttruire les papiers dont il était porteur, puis amené & 
la maison de justice de Vei*sailles, d'où il sort quinze 
jours plus tard, voici comment : Il était minuit environ 
lorsque M. de Trescow, commandant d'état-major attaché 
à la commandature, se présente dans la cellule de Bonnet 
et lui annonce qu'il va être fusillé. — C'est bien, répond le 
prisonnier, avec le plus grand sang-froid; mais dites-moi, 
eonimandant, quand vous aurez fait fusiller im honnête 
homme, un père de famille , en serez- vous plus avancé) 
plus satisfait? Assurément non, n'est-ce pas? Eh bien, 
donc , passons un marché I Rendez-moi la liberté , et en 
échange, je vous promets, moi, de servir les intérêts delà 
Prusse ; je retournerai à Paris d'où je reviendrai bientôt 
vous dire ce qui s'y passe. 

Inutile de dire que ce brave n'avait nullement l'intention 
de tenir cette promesse. 

— Le jurez-vous? lui demanda le commandant Tl'es- 
cow. 

— Par tout ce que j'ai de plus cher au mondé, je le jure ! 
dit Bonnet. 

•^ Très-bien I... Venez, ajoute le commandant prussien. 
C'est alors que Bonnet fut extrait de la prison. Mais où lô 
conduisit-on? Ce qu'il y a de sûr, ce ne fut pas à la mort, 
puisque plus tard on le retrouve à Paris, faisant bravement 
le coup de feu contre l'ennemi et gagnant la médaille 
militc^ii^e. 

L'odyssée de Bonnet peut, du reste, se compléter ainsi : 
A sa sortie de prison, escorté jusqu'au pont de Sèvres par 
des soldats et un officier prussiens. Bonnet s'apprêtait & 
franchir le pont pour gagner la brèche que la mine y avait 
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£aite, et de là| se jeter à la nagOi puis aborder la rive 
âramçaise, mais à peine y mettaii^i le pied qu'il fut accueilli, 
Lui et les Pruesiens, par une vive fusillade. 

«« Mon effittefi dit alors Bonnet au chef do l'escorte, 
faitMdemi^onr, puis ayes Tair de fuir vous et vos hommes, 
on &era sur vous, et moi, pendant ce temps, je réponds 
dttjiagner la brèche. 

««•Impossiblet vous ailes vous faire tuer, lui répond Tof- 
prussien, car jamais vous ne passerez ici : Allons, 
I ajoute-t-il, du côté de Saint^loud, vous franchirez 
plus aisément le fleuve. 

—> Non, réplique Bonnet, je passerai ici, je Tai résolu ; 
faites seulement ce que je vous dis. 

En effet, la chose eut lieu comme il le disait : pendant 
que les Prussiens faisaient mine de fuir et que nos tirail- 
leurs leur envoyaient des balles. Bonnet gagnait la brèche ; 
mais il est une chose qu'il ignorait : c'est qu'en s'écrou- 
lant, le tablier du pont avait presque entièrement comblé 
le fleuve en cet endroit. Bonnet saute donc, convaincu de 
tomber dans l'eau; mais hélas! le malheureux tombe sur 
des pierres où il se brise un pied au-dessous de la che- 
ville, pendant que sa poitrine heurte violemment contre 
im bloc de granit. N'importe I ce bravé soldat, réunissant 
toute son énergie et dominant ses atroces souffrances, , 
se met à nager en appelant: a Au secom^s!... à moi. 
Français I » Peu après, il est recueilli par les nôtres, qui le 
transportent alors à l'ambulance. 

N'est-ce donc point là un beau trait d'héroïsme? 

Bouohomet (de Clamart), 18 ans. — Arrêté sous pré- 
texte d'avoir été témoin du combat Uvré à Châtillon dans 
la matinée du 19 septembre. 

Brare (Armand), facteur de Paris.— Fait prisonnier au 
moment où il essayait de franchir les lignes ennemies 
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pour porter des dépêches au gouvernement de Tours. 
Quelque temps après, le cadavre de cet homme fut trouvé 
nu au fond de la Seine, et l'on suppose que c'est en vou- 
lant franchir le fleuve, pour rentrer à Paris , que Brare, 
qui étaitparvenu à s'évader, trouva lamort au fond des flots. 

Bunel, curé de Garches. — Ayant voulu être le dernier 
à fuir de son village , ce vénérable prêtre fut pris par les 
Prussiens, promené par eux pendant deux jours, avec une 
charrette tapissée de paille , laquelle charrette, au dire de • 
ses tourmenteurs, était destinée à recevoir son cadavre:, 
car nous allons vous fusiller, lui disaient-ils à chaque in- 
stant. Enfin, après ces deux jours d'affreuses tortures 
morales et physiques , ce malheureux vieillard (M. Bunel 
était âgé d'environ 75 ans) fut amené à Versailles et con- 
duit à la villa.Moricet alors occupée par un général prus- 
sien; là, ayant cru l'instant favorable pour échapper à 
ses bourreaux, M. Bunel s'enfuit, mais bientôt, ses forces 
le trahissant, il tomba et fut se blottir au fond d'un fossé. 
C'est alors que, poursuivi par les Prussiens il fut repris 
par eux, et blessé d'un coup de baïonnette que lui porta 
l'un de ces sauvagQs. M. Bunel fut ensuite dirigé vers la 
maison de justice où il arriva dans le plus pitoyable état, 
les vêtements en lambeaux , sanglant et maculé de boue. 
Le soir même de son incarcération, M. Bunel recouvrait 
enfin la liberté , grAce aux pressantes démarches de 
M. Hardy (le bon ange de la prison), aux soins duquel il 
fut confié. 

Burdurd (demoiselle), Maria, domestique à Versailles. 
— Arrêtée pour avoir souffleté un officier prussien qui 
l'avait frappée, prétextant qu'elle ne lui servait pas assez 
vite du café qu'il avait demandé. 

Chabillon,. lieutenant de garde mobile. — Fait pri-. 



— 165 — 

sonnier ÀMoDtretout, lors de l'afifaire du 19 janvier. En- 
? voyô en Prusse. 

Ghantroux, conseiller municipal d'Arpajon. — Arrêté 
-par ordre de l'autorité allemande pour refus de payement 
de contributions directes. 

CShobert (Jules), propriétaire, rue Montbauron, 18, à 
Versailles. — Le 12 octobre, à huit heiures du soir,. M. An- 
gèle de Miranda, attaché à Tambassade d'Espagne et 
président de la commission des finances, accompagné de 
-M. Oswald, rédacteur au Gaulois se faisant passer pour un 
domestique, sont amenés chez lui, pour y loger, par im 
officier de police prussien escorté <l'un soldat ; le lende- 
main, à la suite d'une visite domiciliaire faite chez lui, 
M. Chobert est arrêté et mis en prison sous l'inculpation 
de cacher ime correspondance de son hôte accusé lui- 
même de servir les intérêts de la France. M. Chobert fut 
mis en liberté le 15 du même mois. 

Gochard, chef de division à la préfecture de Versailles. 
— Requis par le préfet prussien, M. de Brauchitsch, d'avoir 
à reprendre immédiatement ses fonctions pour concourir 
à l'administration du département, par l'autorité alle- 
mande j s'y étant refusé à trois reprises différentes, a été 
mis en état d'arrestation chez lui, par le préfet de police 
prussien, qui insiste de nouveau pour le décider à servir 
sous ses ordres. M. Cochard, à la suite d'un nouveau 
refus qui avait amené une altercation des plus vi<5lentes, 
fut alors mis à la disposition de l'autorité militaire alle- 
mande, conduit à la caserne de la rue Royale servant alors 
de prison, puis enfermé dans un cachot avec d'autres 
prisonniers; il ne recouvre la lil)erté qu'au prix d'une 
- somme de 200 fr. qui fut payée poiu* lui pai' les soins d'un 
tiers (fit ù titre d'amende) entre les mains du préfet prussien. 
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Gommeroy (de). — Un plan du tracé de Salnt-Qttmiin 
à Marnes, ayant été trouvé sur lui, il fut aFrètè, puis en- 
voyé en Prusse. 

Qorbé, adjoint au maire do Magny-lee-Hameaux. —- 
Arrêté par ordre de l'autorité allemande pour refus de 
payement des contributions directes. 

GotiMreau, adjoint au maire de Craohes. -^ Arrêté pour 
le mémo motif que M. Corbé. 

Orémar, artiste-peintre, de Versailles. *« Arrêté et en- 
voyé en Prusse, pour un pistolet trouvé à une panoplie pla- 
cée dans son atelier, lors d'une visite donUciliaire lUte 
chez les habitants de Versailles, le SI décembre. 

GuMn, aéronaute. — Fait prisonnier au moment où son 

ballon atterrissait. 

Dalau, Gustave, rédacteur attaché à la Revtie des Deux- 
Mondes, — Arrêté pour des notes trouvées cbes lui et con- 
cernant l'armée allemande. Défendu devant le conseil de 
guerre par M. Sohérer, rédacteur du Ï^Mips, et coneeiUer 
municipal de Versailles, M. Dalau fut acquitté, puis mis en 
liberté après une longue et douloureuse détention. 

Damlftux, Jules, ingénieur. *- Arrêté entre la, Celte 
Saint-Cloud et Bougival, en train de relever des plans. 

Dangtiy (l'abbé), curé de Drançy.— Le 81 octobre, lors 
du sanglant combat livré à la Malmaison et à la Jonchére, 
il accourt sur le champ de bataille, y donne ses soins aux 
blessés, puis après la retraite il part, en compagnie d6 
M. l'intendant militaire Parmentier, de plusieurs aumô- 
niers et de l'ambulance Italienne, réclamer nos blessés iw 
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Prussiens; c'est alors que lui et ses eompagnons sont re- 
tenus prisonniers. Bientôt, séparé d'eux, il est conduit d'am- 
bulance en ambulance où il prodigue généreusement ses 
soins; le soir, après mille dangers courus et courageuse- 
ment bravés par lui, il est amené h Versailles où il arrive 
exténué de fatigue, de faim, et souffrant atrocement d'une 
blessure à la jambe droite, blessure résidtant des mauvais 
traitements d'un soldat prussien. 

Le lendemain, grâce à la cordiale hospitalité qu'il a re- 
çue de M. Leclerc, lieutenant do pompiers à Versailles, 
l'abbé Danguy un peu remis se rend à la commanda- 
ture près du général Von Voigts-Rhetz, mais celui-ci, sans 
égard pour ses explications, le fait conduire en prison où 
il est jeté dans un cachot et mis au secret; pendant six 
jours, r— six siècles en pareil cas, — il y souffre les tour- 
ments des injures et de la faim, car ses bourreaux pous- 
sent la cruauté jusqu'à mêler des ordures h ses aliments, 
en sorte qu'il n'y peut toucher. 

Bref! le cinquième jour de sa captivité, Tabbé Danguy 
dont le moral s'est conservé robuste, en dépit de ses maux, 
essayait de bannir l'ennui en chantant l'office, quand M. de 
Trescow, officier prussien, et M, Franchet-d'Esperey, com- 
mandant la place française, se présentent à lui. M. Dan- 
guy fait alors de sanglants reproches à M. de Trescow, lui 
montre sa soutane rouge du sang de nos compatriotes et 
des siens relevés et soignés par lui sur le champ de ba- 
taille, et lui demande si ce sont là les faits d'un espion. 
(C'est comme tel qu'il avait été retenu prisonnier.) 

— Vous êtes innocent, j'en suis persuadé, lui répond alors 
M. de Trescow, aussi, vais-jo intercéder pour vous auprès 
du général, et ce soir ou demain vous serez libre. 

En effet, le lendemain, M. Franchet-d'Esperey rendait 
la liberté au pauvre prisonnier, et lui annonçait qu'interné 
à Versailles, il pourrait librement circider en ville, mais 
à la oondition de s'engager sur l'honneiu* à n'en pas sortir. 
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L'armistice conclu, Tabbé Ddhguy obtint du général de 
Moitke un laissez-passer, — le seul qui eût encore été ac- 
cordé à un prisonnier de guerre, — et le 1"' février il 
quittait Versailles, avec la faveur d'emmener un serviteur 
avec lui. Il en emmena deux: M. le capitaine Sterles, direc- 
teur de Tambulance anglaise, lequel s'était déguisé en co- 
cher, et M. Tabbé Sobaux, aumônier militaire, déguisé en 
laquais, et qui, de retour de Metz, put, grâce à ce stratagè- 
me, rentrer à Paris. 

Lors du combat du 21 octobre, ce fut l'abbé Danguy 
qui ferma les yeux au conmiandant Jacquot et recueillit 
le dernier soupir du fils unique du comte de Creuz- 
nack. 

Dantard (Fabbé), curé de BeUevue. — Inculpé d'avoir 
fait des signaux à des forts de Paris, il fut arrêté. Libéré 
après quelques jours de détention. 

Darmingaux, employé à l'enregistrement de Ver- 
sailles. — Arrêté par ordre de M. de Bismarck, pour avoir 
suivi celui-ci, étant porteur d'un gros bâton. 

David (M. et M«), négociants de Paris. — Trouvés se 
promenant dans les bois de Ville-d'Avray, mimis d'un 
laissez-passer pour Cha ville, ils furent arrêtés et amenés 
à la maison de justice de Versailles. 

Delazname, officier de ballon. — Pris â Coblentz 
(Prusse), il fut amené à Versailles, et de là dirigé sur Saint- 
Germain. Pendant ce court trajet, M. Delamame parvint 
â tromper la surveillance de ses gardiens, puis â gagner 
Paris. 

Demame (de Clamart). — Il fut arrêté et écroué à la 
Maison de justice de Versailles, sous le prétexte qu'il avait 
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été témoin du combat livré à Chàtillon dilns la matinée 
du 19 septembre. 

D'Esbond, capitaine de garde mobile. ^ Fait prison- 
nier à Montretout lors de l'affaire du 19 janvier. 

Dujat, conseiller municipal de Saint-Arnould. — Arrêté 
par ordre de Tautorité allemande pour refus de payement 
des contributions directes. 

Dutru, concierge à Trianon. — Arrêté, puis envoyé en 
Prusse pour avoir été signalé aux Prussiens, comme un ré- 
publicain capable, pour servir son pays, de tuer ou le roi 
Guillaume ou le prince royal, un jour que l'un ou l'autre 
viendrait visiter Trianon. 

Etienne, officier de ballon. — Fait prisonnier dans les 
environs de Chartres au moment où le ballon atterrissait. 

Fauvrel, du village de Marnes. — Arrêté, puis incarcéré 
à Versailles, il faisait partie d'un convoi de prisonniers 
dirigés sur la Prusse, lorqu'arrivé à Corbeil, il parvient à 
s'évader ; poursuivi et sur le point d'être repris, il pénètre 
dans un magasin, celui des époux Bellot, marchands épi- 
ciers, mais à la vue d'officiers prussiens attablés avec les 
maîtres de l'établissement, Fauvrel demeure interdit. Ma- 
dame Bellot, qui, sans doute, pressent à qui elle a affaire, 
se lève alorsen s'écriant ; — Tiens, c'est l'ami Menoux ! et se 
tournant vers ses hôtes forcés : — Pardon, messieurs ! mais 
j*ai à causer d'affaire avec cet homme, et ce disant, elle 
sort en entraînant Fauvrel dans une chambre haute. Vous 
êtes un prisonnier évadé, n'est-ce pas ? lui dit-elle alors. 

— Oui, lui répond Fauvrel. 

— C'est bien ! couchez- vous tranquillement, je réponds 
de tout. Seulement, ajoute-t-elle, demain matin après vous 
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èXre ras^ et affulilé d'un taMier, rons descendrez & la 
houliqu^* où vous remplirez roffice de garçon. 

Kn effet. le lendemain malin. Fau\TeI complètement trans- 
formé descend au magasin qui, peu après, est envahi par 
des l'rassiens qui cherchent, disent-ils, un prisonnier éva- 
dé de la veille et soupçonné de s'être réfugié dans la mai- 
son. 

— Oh ! messieurs, vous vous trompez, leur dit alors Fau- 
vrcl auquel s'adressaient les soldats, aucun prisonnier 
n'est ici î Du reste, s'en fût-il présenté un, que nous Teus- 
sions éconduit de la belle manière, allez ; plus souvent que 
nous irions nous compromettre ! 

Inutile de dire que, devant cette assurance, les Prussiens 
se retirèrent. Kt voilà comment, grâce à Theureusc pré- 
sence d'esprit de madame Bellot, im de nos malheureux 
compatriotes, père de plusieurs petits enfants, a pu être 
sauvé de l'exil et peut-être même de la mort. 

Favreau (Jules), capitaine de gai'de mobile.— Fait pri- 
sonnier au combat de Montretout, le 19 janvier. Envoyé en 
Prusse. 

Foucault (Jules). — Trouvé sur la route du bols de la 
Hréclie, après l'heure indiquée par une affiche apposée dans 
Versailles le 23 décembre, c'est-à-dire le jour môme de son 
arrestation, il fut écroué à la maison de justice. L'affiche, 
dont Foucault ignorait l'existence au moment où il fût 
arrêté, interdisait aux habitants de Versailles et des com= 
munes environnantes de circuler dans les bois passé 3 
heures de l'après-midi. 

FouqUet, chef de bureau à la mairie de Versailles. — 
Arrêté pour avoir, sur l'ordre de M. Deroisin, adjoint au 
maire, délivré des passe-ports à des voj-agem^s soupçonnés 
par l'autorité allemande d'être des espions. 
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Froidure, père, de Ville-d'Avray. — Accusé d'avoir, 
lors de la sortie du 19 janvier, jeté une pierre sur des 
troupes allemandes allant prendre part au combat de Mon- 
tretout, il fut arrôtô, lui, son fils et les sieurs Dechavigny 
et Brigand, qui se trouvaient avec lui. Après Tinstruclion 
faite à son égard, il fut reconnu que la prétendue pierre 
était simplement un petit ballon en caoutchouc qui avait 
été lancé par un enfant. — Il est bon d'ajouter qu'avant 
d'arrêter Froidure, les soldats prussiens avaient tout brisé 
chez lui, et battu sa femme qui fut traînée, puis laissée pour 
morte sur tm tas de fumier. Enfin, incarcéré à Versailles, 
ce malheureux homme coucha à terre, sans couverture ni 
paillasse, par un froid des plus vifs, et cela, pendant la 
plu8 grande partie do sa détention. 

Garde, sous-lieutenant de garde moliile. — Fait pri- 
sonnier au combat de Montretout, le l\) janvier. 

Gendreau, conseiller municipal d'Arpajon. — Arrêté 
par ordre de l'autorité allemande pour refus de payement 
des contributions directes. ' 

Grendron, lieutenant de garde mobile. — Fait prison- 
nier au combat de Montretout, le 19 janvier. 

Genêt, adjoint au maire de Saint-Arnould. — Arrêté 
par ordre de l'autorité allemande pour refus de payement 
des contributions directes. 

Gilbert* —- Fait prisonnier avec MM. Naubécourt et 
Piéron, officiers do ballon. 

Grandhcmme, ancien horloger, rue de l'Orangerie, à 
Versailles. — Ce vieillard, accusé d'avoir voulu battre im 
Prussien logé chez lui, quand c'est lui-même qui avait été 
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victime d'odieuscfs brutalités de la part de ce soldat, fut 
arrêté, puis incarcéré à la maison de justice. 

Gros (Jean), charretier. — Ayant par mégarde rompu 
d'un coup de fouet un fil télégraphique, il fut arrêté et mis 
en prison. 

Grossœuvre, restaurateur, rue des Réservoirs, à Ver- 
sailles. — Arrêté pour exagération dans le prix du Cham- 
pagne qu'il vendait aux officiers prussiens logés ou man- 
geant chez lui. 

Guéranger (Madame veuve), écrivain (de Saint-Germain* 
en-Laye). — Arrêtée pour des notes prises par elle sur les 
Prussiens. Dans une de ces notes madame Guéranger disait 
ne pas comprendre comment en France il ne se trouvait 
pas un Mazzini capable de tuer le roi Guillaume, lorsqu'il 
se promenait ^ul sur la terrasse du château. 

Harel, substitut du procureur de la République. — 
Accusé d'entretenir une correspondance avec Parisj il fut 
arrêté, puis envoyé en Prusse. 

Jannet, boulanger à Bièvres. ^ Arrêté le 14 octobre 
pour le fait suivant : 

A la vue de sa grand'mère et de son beau-frère indi- 
gnement maltraités par un Bavarois qui refusait obstiné- 
ment de solder un pain dont il s'était emparé, la colère, 
non moins qu'un légitime sentiment d'indignation, s'em- 
pare de lui : il s'arme alors d'un merlin, et il va en frap- j 
per le féroce ennemi, quand sa boutique est envahie par 
une troupe de soldats accourus aux cris de leur camarade. 

Pendant que l'un d'eux se saisit du bras de Jannet et le 
réduit ainsi à l'impuissance, le lâche auteur du scandale 
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lui assène sur la tête un coup de crosse de fusil qui lui 
ouvre le crâne. 

D'autres gue ces sauvages se seraient contentés d'un tel 
méfait, mais l'humanité est chose inconnue pom* eux. Le 
malheureux Jannet, malgré son horriJ^le blessure et ses 
forces défaillantes, fut donc arrêté, puis conduit à l'ambu- 
lance de Bièvres, d'où on l'extrait huit jours après pour 
Técrouer à la maison de justice de Versailles, où il devient 
l'objet dès soins les plus dévoués de la part de M. Hardy, 

Le 19 novembre suivant il quitte Versailles, et escorté 
de Prussiens il retourne à Bièvres où il passe devant un 
conseil de guerre qui l'acquitte. 

J'ajouterai, qu'à l'instigation de M. F.-d'Esperey, Jannet 
choisit un soldat prussien pour être son défenseur; il fit 
bien, car, .s'il eût été défendu par un Français, nul doute 
qu'il eût été condamné, tant les autorités militaires fldle- 
mandes avaient le désir de le trouver coupable et de le fu- 
siller. 

Le choix d'un Allemand fut donc très-adi*oit. 

Jarry, propriétaire de l'hôtel de la Grande-Fontaine, à 
Versailles. — Arrêté et indignement maltraité pour refus 
de hvrer une voiture qui ne lui appartenait pas. 

Jeandel, conseiller municipal et directeur du Petit 
Journal de Versailles. — Arrêté pour un article siu* les Prus- 
siens. 

Julien (de Clamart), 12 ans. — Arrêté sous prétexte 
d'avoir été témoin du combat livré à Chàtillon, le 19 sep- 
tembre, dans la matinée. 

Kolinsky (mademoiselle Mai^ia), (de Clamart).— Elle fut 
arrêtée, puis emprisonnée sous prétexte d'avoir été témoin 
du combat livré à Chàtillon, le 19 septembre au matin. 

10. 
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Laguesse, maire de Saint-Arnould. — Arrêté pour des 
armes trouvées ehez lui et pour refus de payer une somme j 
de 0,000 franes imposée au villape sous prétexte d*un coup ^ 
de feu qui aurait W. tiré sur des soldats allemands. Pour 
trouver eette somme, les Prussiens poussèrent la licencç 
jusqu'au point de déshabiller des femmes; une entre autres, 
la dame Vigneron, jeune femme de 26 ans environ, fut 
couchée sur une table, et, pendant que quatre soldats la 
maintenaient, im officier passait sa main entre la chemise 
et les seins de sa victime, puis lui volait une ceinture con- 
tenant des valeurs. A la suite do ce fait inouï de sauva- 
gerie, madame Vigneron tomba dangereusement malade. 

Lareinty (baron de), commandant du 4» bataillon de 
garde mobile de la Loire-Inférieure. — Fait prisonnier avec 
environ 300 hommes et 18 officiers de son bataillon, lors 
du 19 janvier, à Montretout. 

Lavigne, baigneur à l'étal^lissement hj'drothérapîquc 
de Bellevue. — Soupçonné d'avoir fait, de concert avec 
l'abbé Dantard, des signaux aux forts de Paris, il fut 
arrêté, puis incarcéré. 

Lavigne (de Clamart). — Arrêté, puis incarcéré sous 
prétexte qu'il avait été témoin du combat livré A Chàtil- 
lon, dans la matinée du 19 septembre. 

Leblond (de Clamart). -^ Emprisonné j)our le même 
motif. 

Lebras, sous-lieutenant de mobile. — Fait prisonnier à. 
Montretout, lors du 19 janvier. 

Leolero, lieutenantde pompiers & Versatiles.-^ Le 12 oc- 
tobre, lors du combat livré à la Malmaison et à la Jdn- 
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ehère, s'étant rendu 6ur le chsttnp de bataille afin d'y rele* 
ver do nos blessés, il fut arrêté par les Prussiens, sous pré- 
texte que le brassard d'ambulancier dont il était porteur 
n'était pas estampillé de la guerre. 

Le soir môme, des Prussiens] le ramenèrent à Versailles 
en compagnie de Tabbô Danguy auquel il offrit l'hospi- 
talité, et le lendemain il fut arrêté de nouveau, puis ôcrouô 
h la maison de justice. Accusé d'espionnage, il ne dut la 
liberté qu'aux pressantes démarches do M. Franohet- 
D'Esperey. 

Leclero, suisse & l'église de Rochefort (Seine-et-Marne). 
— Arrêté .pour une épéa trouvée chez lui. 

Lecrinier (de Clamart). — Arrêté le 19 septembre, 
comme inculpé d'avoir été témoin du combat livré à ChA- 
tillon. 

Lef ébure, employé principal des postes, à Saint-Ger- 
main-en-Laye. — AiTêté, ainsi que tous les facteurs de la 
ville, comme accusé de faire distribuer secrètement des 
lettres venant de l'intérieur de la France. 

Leièvre , conseiller municipal de Versailles. — Arrêté 
pour refus do payer l'amende de 50,000 ft*ancs infligée d 
la ville de Versailles au sujet du magasin général do sub- 
sistances non approvisionné en temps voulu, et ce, par lu 
faute même de l'ennemi. 

Leguay (de Neauphle-le-Chàteau).— Incarcéré et mis 
au pain et à l'eau pour avoir refusé de dénoncer la de- 
meure d'un homme soupçonné par les Prussiens d'être 
franc-tireur. 

Lerude (de Clamart).— Le 19 septembre, il est arrêté 
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sous prétexte d'avoir été témoin du combat livré à Chà- 
tillon. 

Le Sourd, attaché d'ambassade à Berlin. — Les mo- 
tifs de son arrestation et de son envoi en Prusse ne sont 
pas bien connus; mais, conmie ce fut lui qui fut chargé 
de porter la déclaration d^ guerre de la France à l'Alle- 
magne, on suppose avec raison, peut-être, que par suite il 
était resté suspect aux Pinissiens. 

Levesqae , sous-lieutenant de garde mobile. — Fait 
prisonnier à Montretout lors de Taffiaire du 19 janvier. 

Listray, armurier, rue de TOrangerie à Versailles. — 
Arrêté et envoyé en Prusse, pour avoir été trouvé déten- 
teur d'armes, malgré la défense affichée le 30 septembre. 

Mainguet, adjoint au maire de Versailles. — Arrêté pour 
refus de payement de l'amende de 50,000 francs infligée 
arbitrairement à la ville de Versailles, au sujet du magasin 
général de subsistances non approvisionné en temps voulu, 
et ce, par le fait même de l'ennemi. 

Mallard (Fabbé), vicaire de Saint-Cloud. — Arrêté, sous 
prétexte d'avoir écrit aux journaux de Paris, que les Prus- 
siens n'étant pas dans le bas de Saint-Cloud, les soldats 
français, en tirant, avaient déjà blessé plusieurs habitants 
de la ville. 

Maréchal, capitaine de garde -mobile. — Fait prison- 
nier à Montretout, lors de l'affaire du 19 janvier. 

Merles (de Clamart). — Arrêté sous prétexte qu'il avait 
été témoin du combat livré le 19 septembre, au matin, à 
Chàtillon- 
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Mithoire, chef de bataillon au.... d'infanterie de ligne* 

— Sorti de Paris, il parvint à gagner Toiu^ et à s'y acquit- 
ter d'une mission dont il avait été chargé par le gouverne- 
ment; mais, à son retour, il fut arrêté dans les environs de 
Sèvres, au moment où il essayait de rentrer dans Paris. 

— Voici au sujet de son arrestation , quelques détails em- 
pruntés à une lettre écrite à M. Hardy par M. L... H... 

« Sans, papiers et sans autres moyens de justifier de la 
mission dont il revenait chargé, l'envoyé de Tom's ne tenta 
pas moins de rentrer dans Paris, et ce fut du côté de Se 
vres qu'il dirigea sa tentative. Mais il fut arrêté, et, comm 
il était dans les lignes prussiennes, je ne sais à quelle ci 
constance il dut de n'être pas fusillé sur place. On ne 
fusilla pas, mais on le garda à vue , et, comme rennemi 
soupçonnait qu'il avait affaire à un homme chargé d'une 
mission secrète à remphr, à un espion français, en un mot, 
on le promena dans tous les postes de Sèvres et de Cha- 
ville , cherchant par tous les moyens à reconnaître son 
identité, en le laissant presque mourir de faim et de froid, 
et en redoublant de mauvais traitements à raison du temps 
qui se perdait à faire sur lui des tentatives inutiles pour en 
obtenir des révélations. Il y avait déjà im certain temps 
que cela durait ; les regards des cm^ieux avaient pénétré 
dans les corps-de-garde et avaient aperçu le malheureux 
captif attaché et gisant dans un coin, exposé à toutes sor- 
tes de tourments et de vexations de la part des sol- 
dats allemands qui poussaient la cruauté jusqu'à mettre 
le feu à ses vêtements. Le seul représentant de l'autorité 
municipale de Chaville, M. Ridoux, adjoint, l'ayant su, 
mais n'ayant pu, malgré de très-vives instances, rien obte- 
nir du commandant allemand de la place de Sèvres, vint 
me trouver : il n'avait vu qu'un malheureux à secourir et 
il était urgent de s'en occuper. Je fis passer immédiatement 
une note au général commandant la place de Versailles et , 
le priai de mettre fin, s'il le pouvait, à des scènes de bar- 
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barie dont il n'y avait aucun profit à tirer pour le vain- 
quour et qui lo déshonoraient gratuitement. Quelques 
heures plus tard, le captif se présentait .à moi, me remer- 
ciait avec eirusion, et peu après, il était sur la route de 
Bordeaux, mais non sans m'avpir indiqué l'endroit où il 
avait caché ses papiers. » 

Ceux-ci qui étaient d'un trôs-petit volume furent retrou- 
vés par M. Hardy derrière une branche do buis placée au- 
dessus d'un crucifix , dans la cellule n° 2 de la maison 
d'arrêt de Versailles où M. Mithoire avait séjourné un in- 
stant. 

Miranda (Angèle de), attaché à l'ambassade d'Espagne 
et président de la Commission des finances. — Arrêté sur lo 
simplo soupçon de sorv^ir les intérêts de la France. 

Modet (Clovis), domestique à Bonnelles. — Arrêté pour 
avoir refusé d'éclairer des soldats prussiens qui venaient 
pour faire ime perquisition chez M. Tupin, son maître. 

Moreau, marchand de couleurs, Petite-Place, à Ver- 
sailles.— Arrêté et battu pour avoir douné de l'argent à des 
prisonniers français. 

Naubéoourt) employé des postes (service des pigeons 
voyageurs).— Fait prisonnier avec M.PiéroUi aéronaute et 
envoyé en Prusse. 

Patty (l'abbé). — Arrêté le 17 septembre, en mémo 
temps que M. Desfriches, pour secours donné à nos blessés 
sur le champ de bataille près d'Épernon, 

« 

Peoquet (de Clamart). — Soupçonné d'avoir été témoin 
du combat livré & Châtillon dans la matinée du 19 sep- 
tembre, il fut arrêté, puis ôcroué à Versailles. 
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Petit (dcClamart). — Arrêté pour le m(^mo motif que 
Pccquet. 

Piéron, aéronaute. — Arrêté dans les environs de 
Chartres au moment où son ballon atterrissait. Envoyé en 
Prusse. 

, Pocbard (Aimable-Gabriel), 17 ans, de Strasbourg. — 
Arrêté à Villeneuve-Saint-Georges, étant porteur de dépô 
ches pour Paris, il fut condamné à mort, et ne dut la vie 
qu'aux pressantes démarches de M. Hardy près des auto- 
rités militaires allemandes. 

Poulain (de Clamart).— Soupçonné d'avoir été témoin 
du combat livré à Chàtillon dans la matinée du 19 scp- 
teml)re, il fut arrêté, puis écroué à la maison de justice 
de Versailles. 

Peupler, lieutenant de garde mobile. — Fait prison- 
nier à Montretout lors de lairaire du 19 janvier. 

Rameau (Charles-Chevrey), maire de Versailles. — Ar- 
rêté pour refus de payer l'amende de 50,()00 fr. infligée i\ 
la ville au sujet du magasin général de subsistances non 
approvisionné en temps prescrit, et ce, par le fait même de 
l'ennemi. 

Raynal (de), substitut du procureur de la République. 
— Arrêté, puis envoyé en Prusse, connue soupçonné d'en- 
tretenir une correspondance avec Pai'is* 

Roblne (de Saint-Cyr-rÉcole).— Incarc^éré pour avoir 
couché en joue des soldats prussiens qui dévahsaient sa 
maison ; condamné à mort, sa peine fut commuée en celle 
de la déportation, grâce aux incessantes démarches faites 
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par M. Franchet-d'Esperey- auprès du prince royal et 
même du roi de Prusse. 

Rocheioucault (de la), sous-lieutenant de garde mo- 
bile. — Fait prisonnier à Montretout, le 19 janvier, lors 
de la bataille de Buzenval. — Échangé contre un prison- 
nier allemand. 

Rousseau, lieutenant de garde mobile. — Fait prison- 
nier à Montretout, le 19 janvier, lors de la bataille de ! 
Buzenval. 

Rousselet, adjudant de garde mobile. — Fait prison- 
nier à Montretout, le 19 janvier, lors de la bataille de ' 
Buzenval. Envoyé en Prusse. 

• 

Saviguac (de), de VersaiUes. — Arrêté pour menaces 
proférées par lui contre im colonel prussien, M. de Tilly. 
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Schmit (de Saint-Cloud).— Arrêté sous prétexte d'a- 
voir signé ime lettre écrite par l'abbé Mallard aux jour- 
naux de Paris. — Voir Mallard. 

-i 

Soyer, garde forestier. — Sorti de Paris avec des dé- 
pêches pour le gouvernement de Tours, il fut arrêté dan* 
les environs de Versailles au moment de franchir les lignes '^ 
ennemies. Heureusement pour lui, il avait pu, avant d'être 
arrêté, détruire les papiers dont il était porteur. 



Terrier (de Clamart).— Soupçonné d'avoir été témoin 
du combat livré à ChAtillon dans la matinée du 19 sep- 
tembre, il fut arrêté, puis incarcéré à Versailles. 

Thévenin (de Clamart).— Arrêté pour le même motif 
que Terrier. 
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NOTE DE L'AUTEUR. 



I 



Dans le principe, j'avais résolu de ne repro- 
duire du Recueil Officiel Prussien, que les actes j 
concernant Seine-et-Oise, mais depuis j'ai changé i 
d'idée. L'intérêt que îne paraît comporter poui* | 
les historiens la publication de documents que I 
bien peu de personnes possèdent, m'engage à I 
donner en appendice à mon ouvrage le Recueil 
au complet. 

Personne ne s'en plaindra, je pense. 



li 
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RECUEIL OFFICIEL 

DE SEINE'ET-OISE 

PENDANT L'OCCUPATION ALLEMANDE 



«ikMMBti 



Otl'TOi^ttfi 



MOCLAMATIOU 

Nmië^ gdiiéfal eommaiidant la d"»» armée allemande, 
Yu la proclamation de Sa Majesté le roi de Prusse, qui 
autoridô les gétlépaiix commandant en chef les différents 
corpâ de l'armée allemande a établir dés dispositions spé- 
ciales Matlveitietll auji mesures â prendre contre les 
cdintElulléS et lés personnes qui se mettraient en contradio- 
tion avec les usages û& la guerre^ relatiyement aux réqui- 
Sitioils (|fli seifOât Jugées nêdessaires pour les besoins des 
ti*oupôs, et dôflxôi* la différence du cours entre les valeurs 
alletnaude et fratiçaisë^ avons arrêté et arrêtons les dis- 
positions suivantes, que nous portons à la connaissance 
du public. 

l** lift JUPldictiott militaire est établie par la présente. 
Elle sera appliquée dans toute l'étendue du territoire fran- 
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çais occupé par les troupes allemandes, à toute action 
tendant à compromettre la sécurité de ces troupes, à 
leur causer des doiDiîiages ou à prêter assistance à 
l'ennemi. La juridiction militaire sera réputée en vi- 
gueiu? et proclamée pour toute l'étendue d'un canton aussi- 
tôt qu'elle sera affichée dans une des localités qui en font 
partie ; 

2® Toutes les personnes qui ne font pas partie de Tannée 
française et n'établiront pas leur qualité de soldat par des 
signes extérieurs, et qui 
a. serviront l'ennemi en qualité d'espion, 
6. égareront les troupes allemandes quand elles s^x)nt 
chargées de leur servir de guides, 

c. tueront, blesseront ou pilleront des personnes appar- 
tenant aux troupes allemandes, ou faisant partie de leur 
suite, 

d. détruiront des ponts ou des canaux, endommage- 
ront les lignes télégraphiques ou les chemins de fer, 
rendront les routes impraticables, incendieront des mu- 
nitions, des provisions de guerre, ou les quartiers des 
troupes, 

e. prendront les armes contre les troupes allemandes, 
Seront punis de mort. 

Dans chaque cas, l'officier ordonnant la procédure insti- 
tuera un conseil de guerre chargé d'instruire raffaire et de 
prononcer le jugement. Les conseils de guerre ne pourront 
condanmer à une autre peine qu'à la peine de mort. Leurs 
jugements seront exécutés immédiatement. 

B^ Les communes auxquelles les coupables appartien- 
dront, ainsi que celle dont le territoire aura servi à l'action 
incriminée, seront passibles dans chaque cas d'une amende 
égale au montant annuel de leur impôt fonfcier. 

4" Les habitants auront à fournir ce qui est nécessaire 
poiu? l'entretien des troupes. Chaque soldat recevra par. 
jour: 
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750 grammes de pain, 
500 — de viande, 
250 — de lard, 
j30 — de café, 
60 — de tabac ou 5 cigares, 
1/2 litre de vin, ou 1 litre de bière, 1/10 d'eau-de-vie. 
La ration à livrer par jour pour chaque cheval sera de 

6 kilogrammes d'avoine, 
2 — de foin, 

1 1/2 — de paille. 

Pour le cas où les habitants préféreront une indemnité 
en argent à l'entretien en nature, l'indemnité est fixée à 
deux francs par jour pour chaque soldat. 

5<» Tous les commandants de corps détachés auront le 
droit d'ordonner la réquisition des fournitures nécessaires 
à l'entretien de leurs troupes. La réquisition d'autres four- 
nitures jugées indispensables dans l'intérêt de l'armée ne 
pourra être ordonnée que par les généraux et les offîciers 
faisant fonctions de généraux. 

Sous tous les rapports, il ne sera exigé des habitants que 
ce qui est nécessaire pour l'entretien des troupes, et il sera 
délivré des reçus officiels pour toutes les fournitures. 

Nous espérons, en conséquence, que les habitants ne fe- 
ront aucune difficulté de satisfaire aux réquisitions qui se- 
ront jugées indispensables ; 

6® A l'égard des transactions individuelles entre les 
troupes et les habitants, nous arrêtons que 8 silbergros ou 
28 kreutzers équivalent à un franc. 

Le commandant en cJtef de la 3"*« armée allemande, 

Frédéric-Guillaume, 

prince royal de Prusse. 
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Le commandant an chef, 

Porte à la connaissance des habitants de l'arrondisse- 
ment que tout prisoqnier, pour être traité comme prison- 
nier de guerre, doit justiflpr de sa qualité de soldat fran- 
çais, en établissant que, p.ar un ordre émanant de l'au- 
tprité légale et adressé à sa personne, il a été appelé au 
drapeau et porté sur leg listes d'un corps milit^rement 
organisé par le gouvapnepient français ; en même temps 
sa qualité de militaire, fais^kut partie de l'armée active, doit 
être in4i(piée pî^r des Ijisignes militaires et uniformes insé- 
par^^ble^ de ^ tenue et reoonnaissables & VœU bu à portée 
de fusil. 

Les individus qui auront pris les armes en dehors d'une 
4es conditions ci-dessus indiquées ne seront pas consi- 
4éré6 coiiTOP prisonniers de guerre. Ils seront jugés par 
un conseil dp guerre et, s'ils pe se sont pas rendus cou- 
pable^ fi'UR^ action qui entraine une punition plus grave, 
condanmés à dix, années de travaux forcés et détenus eu 
Alî§iôagu0 jUPçpj'^ l'expiration (Je leur peine. 



Sa Majesté le roi de Prusse, généfalissime des armiaii 
allemandes, m'a nommé gouvenneuv géuéml des dépars 
tements occupés par les troupes alliées et qui oa sout pas 
placés sous l'autorité des gouvepnemants géntoauj^ 4â 
Lorraine et d'Alsace. 

Résolu à m'acquitter de ma tâehe difficile avec autant 
de fermeté que de bienveillanoe, je désire l'assistance de 
la population entière pour me mettre en état de concilier 
le plus possible l'action du gouvernement avec le bien- 
être des habitants de ces contrées. 

En face d'une position dont chacun sent tout le sérieux, 
j'ai le droit d'attendre que tous réuniront leurs efforts aux 



1 
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miens, afin 4a m'épftrgnar des mefiui'e» auxquelles, sans 
ce concours, je pourrais être forcé de recourir. 
Reims, le 27 septembre 1870, 

Le gouverneur général^ 
Fjiépéric-François, 
grand-duc de Mecklembourg-Schwérin, 
commandant du 13« corps d'armée. 



PROCLAMATION 

6a Majesté le roi de Prusse, généralissime des armées 
allemandes, a daigné nommer les soussignés ses commis- 
saires civils pfès le gouverDement ^néral^ siégeant à 
Reims. 

Appelés à diriger l'administration civile de tous les (Jé- 
partements de la France qui se trouvent occupés par nos 
troupes, & Texception de ceux qui font partie des gouver- 
nements généraux de l'Alsace et de la Lorraine, nous 
tâcherons de leur alléger, par une distributlou égale, les 
fardeaux de Toccupation. 

Nous ferons ce qui sera en notre pouvoir pour faire 
rendre justice à toute plainte fondée, pour raviver le com- 
merce et l'industrie, pour rétablir les communications. ^ 

Nous y parviendrons à mesure que les populations, les 
municipalités, le clergé, les administrations, les sociétés 
industrielles nous prêteront lem* concours. 

Donné à Reims, le 27 septembre 1870. 

ÇHi^jimi , pf liioe de HûbenloN' 
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VILLE DE VERSAILLES 

AVIS 

Nous, commandant de la ville de Versailles, pour Tau- 
torité allemande, prévenons le public, 

Que la circulation est et demeure entièrement libre de 
Versailles aux conmiunes environnantes et réciproque- 
ment. 

Paris et les localités de la banlieue de Paris, situées dans 
le rayon d'attaque et de défense, restent sévèrement inter- 
dits à la circulation. 

Sont invités à vaquer librement à leurs affaires et no- 
tamment à approvisionner les marchés de Versailles, les 
habitants des communes non frappées d'interdictk)n : 
toute protection est assurée à leur personne, à leurs che- 
vaux et voitures, ainsi qu'à leurs produits, denréea et 
marchandises. 

Versailles, le 27 septembre 1870. 

VoN Voigts-Rhetz, 
général-major, 

Vu, le commandant de place pour la ville, 

F. D'ESPÉREY. 



AVIS 



Je préviens le public que je reçois tous les jours «ie 
9 heures à midiy les dimanches et jours de fête exceptés. 

Les personnes qui désireraient une audience particulière 
hoi*s de ces heures, pourront en faire la demande par écrit, 
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en ayant soin d'indiquer Tobjet dont elles veulent m' en- 
tretenir. 

Versailles, le 5 octobre 1870. 

Le préfet de Seine-et-Oise, 
De Brauchitsch. 



AVIS AU PUBLIC 

Le préfet de Seine-et-Oise prévient le public que toute 
personne, ayant le désir d'obtenir un sauf-conduit, devra 
se présenter à la préfecture, munie d'un certificat de bonne 
conduite où sera relaté son âge, profession et demeure. 

Lequel certificat, donné par un maire de petite corn- 
mime, devra être légalisé de nouveau par un maire de 
ebef-lieu de canton. 

Versailles, le 11 octobre 1870. 

Le préfet de Seine-et-Oise^ 
De Brauchitsch. 



Berlin, 4 octobre. 

DÉPÊCHES TELEGRAPHIQUES OFFICIELLES 

Mundolsheim, - 30 septembre. — Aujourd'hui a eu lieu 
rentrée dans Strasbourg et ensuite un service divin solen- 
nel dans l'église Saint-Thomas. Plus de 500 officiers fran- 
çais ont signé l'engagement d'honneur (de ne plus servur 
contre l'Allemagne pendant cette guerre) ; les autres, de 
50 à 100, sont partis conmie prisonniers de guerre. Le 
nombre des prisonniers n'est pas encore ixé, parce que 

11. 
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continuollcmcnt il nous en est livré de nouveaux. Les 
captures fait(*s dans Strasl)ourg sont considérables; on 
compte jusqu'il présent 1070 canons; 2 millions de francs 
appartenant à l'Etat ont été trouvés à la Banque; pour 
8 autres millions, il y a encore doute. La quantité de mu- 
nitions, particulièrement de provisions de drap, est très- 
, importante. 

De Lrszczynski. 

Reims, 30 septembre. — Les bataillons de landwehr de 
I4n46bprj[, Ff^ftcfort-sur=l'Oder, WPWfi^feerff iW ÇP^ys 
d'apmée) ont repoussé, le ^8 septembre, plui^îeups gQrti§s 
de lîi garnison 4e Sqissqps. Cellgrci a 4emwiîé use sus- 
pension 4'aTOP^ pour enleyer s§^ mQV\§ et s§s ble§§i§, De 
notre eôti^i pertes flaii^n^es. 

Versailles, le 2 octobre. — : l^p, perte de§ Fra^Q^ig 4&ps 
le comhftt 4u 8Q septeîîibrp est de 1200 hommes tués ou 
blessés, 4opt }e g^j^ér^^} de brigade de Guilhem, et de 300 
hommes, non blessés, faits prisonniers. De notre côté, la 
perte est de 80 hommes tués et d'environ 120 blessés. 
Parmi nos morts, 8 ofiiciers. Le 1«' et le 2 octobre il n'y a 
rien eu que des coups de feu isolés tirés des forts. 

Karnatz. 



PROCLAMATION 

Le gouvernement établi à Paris a repoussé la eonclusion 
d'un armistice qui stipulait la reddition de Strasbourg et 
de Toul. Peu de jours après ce refus, les deux forteresses 
sont tombées ex[ notre pouvoir. Paris se trouve çé|rné de 
près et co^ipé de toute communication avec le pays. 
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Le gouvernement de Paria ne veut pas la paix, mais la 
continuation d'une guerre qui, maintenant déjà, a été la 
cause de maux innombrables pour la France. Il n'a pas 
dépendu jusqu'à présent des armées allemandes, forcées 
de traverser le pays sans s'arrêter, d'épargner les ressourees 
des habitants. L'interruption des lignes ferrées ne pernaet- 
tafit pas de faire suivre réguliëreipent les vivres indispen- 
s^les h r^ntretiep des tfoup^f», il a fallu recourir^ au 4étpi<* 
ment des populations, h ^$ê réquisitions nombreuses do 
vivres et de moyens de transport. ^ 

La reddition de Toul et les progrès proehMns de l'armée 
allemande permettront maintenant de disposer de plusieurs 
chemins de fev qui suffiront, aussitét qu'ils seront rétablis 
et remis en activité, peur amener une grande pi^rtig des 
vivres destinés à l'armée, et pour vepir en aide aux popu* 
lations des districts si gravement éprouvés par la guerre, 
en autorisant la oiroulation du public sur une grande partie 
des voies ferrées. 

Sa Majesté la roi de Prusse a donné l'ordre de faire tout 
ce qui sera possible sous ce rapport. 

Pour réaliser ces intentions bienveilhintes, il faut que les 
populations contribuent de leur côté à prévenir toute inter- 
ruption dans l'exploitation des chemins de fer et des télé- 
graphes, ces derniers étant indispensables pour régler la 
circulation des trains sur les lignes ferrées. Dans les dis- 
tricts occupés par les troupes allemandes, les habitants 
auront par conséquent à se poser la question s'ils désirent 
s'assurer les bienfaits de la paix avant sa conclusion défi- 
nitive, en s' abstenant de tout p§ quipouï'rait interrompre le 
service des lignes ferrées et télégraphiques dont le rétablis- 
sement est autant dans leur intérêt que dans celui des troupes. 

Reims, le 16 octobre 1870. 

Le gouve^^neur général, 

Frédéric-François , 
Grand-due de Meeklembourg-Beb^rin, 
commandant du 13® corps d'armée. .. 



^ 
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AVIS 

J'ordonne ti mes troupes de n'entraver en aucune façon 
la récolte de la betterave et la fabrication du sucre dans les 
territoires soumis à mon gouvernement. 

Toute entrée illicite dans les champs de betteraves et 

dans les établissements qui servent à la fabrication du sm- 

« ère est interdite; les chariots qui servkont, soit à la récolte, 

soit à la fabrication , ainsi que les transports de charbon 

ou de houille, ne seront ni arrêtés, ni troublés. 

Toute réquisition directe de sucre dans les fabriques est 
interdite. 

Il est bien entendu que cet ordre ne saurait entraver ni 
les opérations militaires, ni les mesures qu'une attitude 
hostile des habitants pourrait rendre nécessaires. 

Donné à Reims, le 4 octobre 1870. 

Le gouverneur général, 

FRéDKRIO-FRANÇOIS , 

Grand-duc de Mecklembourg-Schwérin. 



DÉCRET ROYAL 

0RDON^'ANT l'abOLITION DR LA. CONSCRIPTION 

Nous, Guillaume, roi de Prusse^ 
Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Article 1. 

La conscription est abolie dans toute l'étendue du ter- 
ritoire français occupé par les troupes allemandes. 

Art. 2. 

Les agents des autorités civiles qui contreviendraient à 
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la disposition contenue dans l'article précédent, soit en 
opérant ou en facilitant le tirage des conscrits, soit en les 
engageant à s'y soumettre ou en leur délivrant des ordres 
de départ, ou par tout autre moyen , quel qu'il soit, se- 
ront destitués de leurs fonctions et détenus en Allemagne 
jusqu'à ce qpi'il soit statué ultérieurement sur leur mise 
en liberté. 

Art. 3. 

Les généraux commandant les différents corps des ar- 
mées allemandes, sont chargés de veiller à l'exécution du 
présent décret, qui acquerra force de loi pour chaque dé- 
partement occupé par les troupes allemandes, aussitôt 
qii'il sera affiché dans une des localités qui en font 
partie. 

. Donné à notre quartier général de Saint-Avold, le 15 oc- 
tobre 1870. ^ 

Guillaume. 



ÉDIT 



CONCERNANT LA RESPONSABU^ITÉ DES COMMUNES EN CAS d' AT- 
TAQUE CONTRE DES SOLDATS ALLEBIANDS OU DES TRANS- 
PORTS. 

Toutes les fois que des individus ne faisant pas partie 
de Tarmée française, causeront des dégâts sur les chemins 
de fer, aux télégraphes et dans les rues, ou bien attaque- 
ront les troupes, des détachements ou des convois, les 
malfaiteurs passeront par un conseil de guerre, et les 
communes, dans le district desquelles les dégâts auront 
été commis, en seront responsables. 

Une commune étant condamnée à des dommages et in- 
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téréta^ Tainende hqvçl ppoportionnéa au nombvô das habi- 
tants, h lours moyens et à |a gravité du orime. 

Il sera payé pour le moins 8,000 fr. par chemin da fer 
rendu imprati(îal)le , et pas moins de 300 fp. poup tout 
dégAt fait \ des télégraphes. 

D'ordinaire c'est le commandant général qui déeapB^ la 
peine portée par la loi; mais, en cas d'urgence, ohaque 
conunandant a le droit d'eu fipnnaitre et de mettre la 
sentence à exécution. 

Reims, 1q a oetobre 1870. 

X^ gomemmr général, 

Oramtsduo de Meokleml^ûurg-Sohwépin. 



DÉCRET DE REMISE D'ARMES 

Dès qu'un endroit est occupé par les troupes allemandes, 
les habitants sont tenus de se dessaisir de toute espèce 
d'armes et de munitions de guerre,^ — obligation que leur 
communiquera le maire , sûr la sommation de F officier 
commandant les troupes. 

Le commandant et la maire signerout un àupU^At^ Û^ 
l'inventaire des apmes pemisas à l'autûPité miUtaii^, I^s 
armes de guerre seront confisquées, tandis qu'on ^pi^q,- 
gasinera le reste en lieu sûr et sous bonne garde militaire. 
Les demaudes d'exception doivent être ^dre^séaa ftu 00111- 
mandant, qui en dépidera, et, en cas d'autorifiiatimi ûiàU 
vrere^ ub oertifioat au pétitionnaire. 

Dans les départements occupés, le maire c^^ chaque en? 
droit où nos troupes ne sont p^s encûre entrées doU 
opérer la Feutrée des arn^as et les garder pour m Mvd la 
remise à Tofûcier des troupes qui Qcouparont i' endroit» 

Las hal^itants de9 audpâiti ââ^upés pai^ n^a fafâup^ A^- 
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vront remettre leurs armes le lendemain de l'expédition 
de ce décret! ^^^^ ^^i habitent des endroits qu'on occu- 
pera ramattrqnt tel* armes le ïenclewain de, la publication 
du décret pi-flessus, que les maires auront sain de faira 

eïéQUt^P| 0^ipp^g^6 y popt^wienara sem tmdmt devawt 
^n mrmW 4e guwrei et 4Qit ^'^tta^âçe 4 êtp§ tpansportô 
m Allpmagpe, ppvip y être cQ^damné è cinq ôqs fi§ rèQlU' 
sieB fiu ^ TO§ &mfi»4fi équivalente, 
R§iros, te g irtpbpii isto, 

erftfltrl«4ttfi 4§ MeçHtero))9tirg=Sphwérm, 



Défense a^t faite, à tous ceux qui aes p^ésiautea veniont, 
de pp.yôB au 4^ déléguer d'uua manièBB directe au iqdir 
reeie, dans la tarritaire de notre gouvevaamant généra!, h 
la lista fii^ila, au gauvarufiiment, h, Pa^màfi, à das détacher ' 
ments de troupes ou à des admlnisti^tions autpaa qua les 
nôtres, des so^imas queteûn^P^s provenant des caisses 
publiques, squs quelque prétexte que ce soit. 

Les receveurs ai percepteurs des eantributions , les ad- 
ministrateurs des caisses de l'état ou d'autres caisses pu- 
bliques, toutes personnes autorisées à recevoir des sommes 
revenant à l'état ou à des caisses publiques quelconques, 

tQutP mV^ wvmnm ^^n <^on\v^ye^e^^\ ^ i§ prés^nt^ 4é- 
fpu^p , m réponâçftteut su? \mv ^eptimê et 4e¥rate»t m 
Qut?^ s'§ttau4r§ àêt?§ BQHi'suivi^, te m écW^Bti s§teii les 

lois de la guerre. 
Fait à Reims, le 6 octobrp :jS7û, 

l,e gQ^verneur général, 
Frédéric-François, 
Grand-duc de Mecklembourg-Schwérin. 
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ÉDIT 

CONCERNANT LES PRISONNIERS DE GUERRE 

Par ordre du. roi, commandant en chef des troupes al- 
lemandes, tout prisonnier de guerre , pour être traité 
comme tel, doit justifier de sa qualité de soldat français, 
en établissant que, par un ordre émanant de l'autorité 
légale et adressé à sa personne, il a été appelé au drapeau 
et porté sur les rôles d'un corps militairement organisé 
par le gouvernement français; en même temps, sa qualité 
de militaire faisant partie de Tarmée active doit être 
indiquée par des insignes militaires et uniformes insé- 
parables de sa tenue et reconnaissables à YctU nu à portée 
de fusil. 

Les individus qui auront pris les armes en dehors 
d'une des conditions ci-dessus indiquées ne seront pas 
considérés comme prisonniers de guerre. Ils seront jugés 
par un conseil de guerre, et, s'ils ne se sont pas rendus 
coupables d'une action qui entraine une punition plu» 
sévère , condamnés à dix ans de travaux forcés et dé- 
tenus en Allemagne juscpi'à l'expiration de leur peine. 

Versailles, le 5 octobre 1870. 

Le gouverneur généralj 

FRèDKRIC-FRANÇOIS , 

Grand-duc de Mecklembourg-SchwériD. 



AVIS 

Plusiem^ personnes, après avoir demandé des sauf- 
conduits, ont négligé de venir les prendre. Ces personnes 
sont requises de se présenter à la préfecture, dansim délai 
de deux jours, pour les recevoir. 
Versailles, le 20 octobre 1870. 

Le préfet de Seine-et-Oisej 
De Brauchitsch. 
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AVIS 

Le public est prévenu que j'ai adressé une demande à 
M. l'Inspecteur de TAcadémie, afin que toutes les écoles 
et institutions du département soient rouvertes le plus tôt 
possible, du moins autant que le permettra l'état actuel de 
la guerre. 

M. rinspecteiu' de l'Académie, en réponse à ma de- 
mande, m'a assuré qu'il ferait son possible pour y satis- 
faire. 

Versailles, 20 octobre 1870. 

. Le préfet du département de Seine-et-'Oisey 

De Brauchitsch. 



AVERTISSEMENT 

Les sergents de ville et les gardes-champêtres, pendant 
leur tournée de service, sont autorisés à porter l'uniforme 
respectif, les plaques et autres insignes, ainsi que leurs 
sabres; mais toute arme à feu est interdite et doit être 
livrée à la mairie de la commune, pour être envoyée à la 
préfecture, au dépôt d'armes, à Versailles. 
Versailles, le 18 octobre 1870. 

Le préfet de Seme-et-Oise, 
De Brauchitsci^ 



AVIS 



Le public est informé qu'il a été trouvé par des soldats 
de l'armée allemande les objets suivants : 

1® A Choisy-lc-Roi, avenue de Versailles, 15 : uûe café- 



tiôre, 1 sucrier, 2 salières, une grande cuillère en argent, 
ou du lûoins en apparence ; 

2<> D^s Iti maison do M. Bourrin, à Aply \ 2 bottas oon- 
tôn4»t, l'une des papieri-valeuj?», l'autro de» obi^t» 4*a^ 
gentem qui} peut'ôtr^, app^Fti^m^^t ft M, Pouridlfi } 

d« p^ns ime ^utre nwson, à Aily. ^itu^e ântrd la. rue 

qui mène vers le Nord et celle qui conduit à TégUii^, une 

4P p^ng un jardip, i, M{^esy, u^d boite oontâPant di* 
verses monnaies d'environ 450 fr. et 2 montres ; 

50 Dans le pays de Garches, une boJte POntenwt 160 fr., 
des pe-piers-valeur», le tout formant une ppmme de 6,000 
francs, et de» bijoui^ en plus, qui, peut-être, appartiennent 
à M. Jean-Marie Sagaret. 

Lesdits objets devront être réclamés par leurs pro- 
priétaires dans un délai de 15 jours, sinon ils seront regar- 
dés comme sans propriétaires, et eomme faisant partie de 
la caisse de guerre allemande. 

l6 préfet de SetmreUQiêet 



mm ' n j 



QËPtCHESOFFICIIUIS 

La ville de Soisspn^ ^ Capitulé dans la soirée du 15 oc- 
tobre. 

Signé : De Podbielki, 
Chef du quartier géf^éral de l'armée allemande. 
(Communiqué.) 

Étival, 7 octobre. — Hier, nous avons eu un combat 
victorieux, depuis neuf heures et demie du matin jusqu'à 
quatre heures du soir, près de Salnt-Remy et Nompatelixe, 
contre des troupes de Ugne et des gardes mobiles ft-ançais. 
A quatre heures, les Français ont été mis en déroute 
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sur Rambefvllliers. Leurs forces étaient le double des 
nôtres. D'après le dire des prisonniers, elles étaient pour 
le moins de 14,000 hommes, renforcés par des bataillons 
du Midi, sous le commandement du général Pétavin. Les 
troupes badoises Qn\ pris è- Ift bftîojuiette Saint-Rémy, 
Nompatelize et Bois. Trois violentes attaques offensives 
des Français ont été énergiquement repoussées. Nos pertes 
sont ixappFtantes ; 20 p^ciers et 410 honames morts et 
blpsség. I^es pertes das Français sont plus (jue triples des 
nôtres: 3 pffici^rs et 600 Jiommeg non blessé9, la plupî^rt 
de Ift llgiie, Qnt ét$ f§dts pyisQnniers. 

Le jf^éfa/-mfi(/pr, 

D^ O^aENF^LP/ 



DEPECHE OFFICICLLI 

Le 10 de c§ wpis, Wô brigade d'infanterie et plusieurs 
compagnies de chasseurs de l'armée dite de la Loire, qui 

s'étaient avancées jusqu'à Artbeuay, opt été attaquées par 

les troupes allemandes. Le général Raioult (?) leur vlut 

m fii4e ayec s régimeuts 4e cavalerie, 4 bataillops et une 
batterie. Néaîmwius, ies forces françaises out été, d'après 
uue dépêci^e publiée à Tours, refoulée» dam h for^u Par 
suite (le cette affaire, tpus les corps que lesFrauçaj^ avaieut 

encQre dispQUibles à TQurs et à Bourges furent dirigés eu 
toute hâte vers Orléans, pour appuyer les trPUpes qui S^y 

trouvaient et prirent positipu au nov^ de la ville. 
C'est là que les troupgs allemandes les attaquaient Sans 

la matinée du 11, vers dix heures et demie. Après un en- 
gagement violent, les Français furent culbutés et les Alle- 
ifiands prenaient d'assaut la yille d'Orléans, 

l^^ pertes d§ l'arniôe française spnt fort considérables, 

Plusieurs milliers ont été faits prisonniers. La poursuite 
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de rennemi se continue de l'autre c6té de la Loire. Nos 
pertes sont relativement petites. 



DERNIËRES NOUVELLES 

Dépêches officielles, 

Versailles, octobre. 

Hier, corps bavarois de Tann, division de cavalerie du 
prince Albert, commandée par le comte de Stolberg, a 
battu une division ennemie à Arthenay, a pris 3 pièces d*ar^ 
tillerie, fait 2,000 prisonniers. Nos pertes sont de 40 hommes. 
L'ennemi fuit en pleine déroute; la poursuite continue. 
L'occupation d'Orléans est imminente.' Le môme jour, près 
de Chérisy, la division de cavalerie Rheinbaben a refoulé 
4,000 gardes mobiles au delà de l'Eure. L'ennemi a subi 
des pertes considérables. 

Rien de nouveau de Paris. 

De Podbielki. 

Le Bund (journal de Berne), dans son numéro du 10 oc- 
tobre, dit : 

« D'après des nouvelles arrivées à Alger (par la voie de. 
Tunis et de Malte), une insurrection a éclaté au sud-est de 
Constantine, dans la tribu des Ouled-Yaqoub ; d'autres 
tribus au sud de Chott el Ochérid, les Souafa-Oulet et les 
Betz-Amer, tribus très-puissantes, ont joint les insurgés.» 

Le journal suisse ajoute : 

« La continuation de la guerre menacerait la France 
d'une perte sensible de territoire. » 



D'après les listes officielles du Moniteur prussien, le 
nombre des prisonniers de guerre français, non blessés, 
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s'élève à 128,277 personnes, dont 3,577 officiers et 
123,700 sous-officiers et soldats. Ce nombre est réparti de 
la manière suivante : 1,894 officiers et 93,392 honmies se 
trouvent dans les forteresses prussiennes. A Magdebourg 
il y a 516 officiers et 10,046 soldats. Coblentz, Cologne, 
Stettin en renferment dans leurs murs plus de 9,000 cha- 
cime, Mayence plus de 7,000, Glogau, Erfurth, Minden, 
6,000 soldats. Dans les villes ouvertes de la Prusse, on 
trouve 1,232 officiers, mais par contre peu de soldats. Dans 
les autres Etats de TAllemagne du Nord il y a 56 officiers 
et 9,940 soldats. Dans l'Allemagne du Sud,* séjournent 395 
officiers et 20,194 soldats, 128 offîciers et 9,116 soldats en 
Bavière ; 44 officiers et 5,533 soldats dans le Wurtemberg; 
75 officiers et 4,034 soldats dans le Grand-Duché de Bade, 
et 148 officiers, 1,511 soldats dans le Grand-Duché de 
Hesse, etc. Quant aux Français blessés qui se trouvent 
en Allemagne, on n'a pas encore d'informations officielles. 



Les personnes qui désirent avoir des nouvelles des 
officiers français prisonniers ou blessés, sont invitées à s'a- 
dresser à Berlin : 

' Attëkunfts bureau des Herm, 
Général-Lieutenant von Troschke, 
74, unter dm Linden. 



NOVEMBRE 



ORDRE DU JOUR 

Soldats des armées alliées allemandes I 
Quand, il y a trois mois, nous entrions en campagne 
contre un ennemi qui nous a provoqués, je vous annonçais 
ma. conviction que Dieu serait de notre juste cause. 



\ 
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Cette conviotion s'est confirmôe) depuis le jour de Wtf- 
sembourg où , pour la première fois ^ vOttB avez attaqué 
rennemi, jusqu'il ccjourd'hui où je reçois la capitulation 
de Metz, bien des bc^tailles et bien des combats glorieux 
ont été gravés ineira(;ablement dans les annales de This' 
toire des guerres. 

Je m'honore de vous rappeler les jours de Woerih et de 
Sarrebmckf les batailles sanglantes autour de Metz ^ les 
combats de Beaumont et de SedaUf ceux de Strasbourg et 
de PariSé Toutes ces journées ont été des viotoires pour 
vous. Nous avons le droit de considéra cette 6poque aveo 
la haute satisfaction que jamais guerre ait 6ié menée plus 
glorieusement ; et fièrement je vous dis } a Vouê^éte$ digim 
de votre gloire! » 

Vous avec montré toutes les vertus qui honorent le sol* 
dat : le plus grand courage dans le combat} la subordina* 
tion, la persévérance et l'abnégation dans les fatigues et 
les privations. 

Par la capitulation de Metz, la dernière des armées en- 
nemies que nous avons rencontfée aU cominénéemeflt de 
la guêtre a été anéantie. Je suis heltfeUxde {Jôuvôif sdisir 
r occasion de vous exprimer , à vous tous et â chaôtin en 
particulier, depuis le général jusqu'au simple soldat, mes 
remercJments et ma rccormaissance. 

Je désire vous conférei* une distinction et vous honorer, 
vous tous, en élevant aujom^d'hui à la dignité de maréchaux^ 
mon fils, le 'prince royal de Prusse, et le général de cavale- 
rie, le prince Frédéric-Chartes de Prusse qui, tant de fois, 
vous ont menés à la victoire I 

Quoi que veuille nous apporter l'avenir, — fermement je 
l'attends; car je le sais : avec de tels soldats, la victoire ne 
peut pas manquer, et notre cause, si glorieusement con- 
duite jusqu'ici, nous la terminerons de mômel 

Quartier général de Versailles^ le 28 octobre 1870. 

Signé : Qvillaviui# 



LA CAPITULATION 01 METZ 

PROTOCOL*» 

Entre les soussignés, le chef d'état-major de l'armée 
prussienne devant Metz, et le chef d'état-major général de 
l'armée française sous Metz , tous deux munis des pleins 
pouvoirs : 

Du général en chef Son Altesse Royale le prince Frédé- 
ric-Charles de Prusse, 
Et 

De Bon BxcellenGe le maréchal Bâjiaine, oommâûdânt en 

La oonveôtion iulvâtite â été coUcluô ; 

Art. l«^. — L'arniée française, placée sous les ordres du 
maréchal Bazaine, est prisonnière de guerre. 

Art. 2. -^ La forteresse et Id tille de MeU avec tdlis iee 
forts^ le matériel de guerre, les approvisionnements de 
toute espèce et tout ce qui est propriété de l'État, seront 
rendus à Tarmée prussienne dans Tétat où tout cela se 
trouve au moment de la signature de cette conventioni 
S£unedi, 29 octobre, à midi, les forts de Saint-Quentin, de 
Plappeville, de Saint-Julien,' de Queleu et de Saint-Privat, 
ainsi que la porte Mazel (ro,ute de Strasbourg), seront re- 
mis aux troupes prussiennes. A dix heures du matin de ce 
môme jour, des officiers d'artillerie et du génie, avec quel- 
ques soUs-offlciets, seront admis dans lesdits forts pour 
occuper les magasins à poudre et pour éventer les mines. 

Art» 3.-^Les âMies, ainsi que tout le matériel de farmée, 
consistant en drapeaux, aigles, canons, mitrailleuses, 
chevaux , caisses de guerre , équipages de l'armée , muni- 
tions, etc., seront livrés, à Metz et dans les forts, à des com- 
missions militaires instituées par M. le maréchal Bazaine, 
pour être remises immédiatement à des commissaires 
prussiens. Les troupes sans armes seront conduites, ran- 
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gées d'après leurs régiments ou corps et en ordre mili- 
taire, aux lieux qui seront indiqués pour chaque corps. 
Les officiers rentreront alors librement dans l'intérieur du 
camp retranché ou à Metz, sous la condition de s'engager 
sur l'honneur à ne pas quitter la place sans l'ordre du 
commandant prussien. Les troupes seront alors conduites 
par leurs sous-officiers aux emplacements de bivouacs. Les 
soldats conserveront leurs sacs, leurs e£fets et les objets de 
campement (tentes, couvertures, marmites ^ etc.). 

Art. 4.— Tous les généraux et officiers, ainsi que les em- 
ployés militaires , ayant rang d'officiers , qui engageront 
leur parole d'honneur, par écrit, de ne pas porter les armes 
contre l'Allemagne et de n'agir d'aucune autre manière 
contre ses intérêts jusqu'à la fin de la guerre actuelle, ne 
seront pas faits prisonniers de guerre. 

Les officiers et employés qui accepteront cette condition 
conserveront leurs armes et les objets qui leur appartien- 
nent personnellement. Pour reconnaître le courage, dont 
ont fait preuve, pendant la durée de la campagne, les trou- 
pes de l'armée et de la garnison, il est en outre permis 
aux officiers, qui opteront pour la captivité, d'emporter 
avec eux leurs épées ou sabres, ainsi que tout ce qui leur 
appartient personnellement. 

Art. 5. -T- Les médecins militaires, sans exception, reste- 
ront en arrière pour prendre soin des blessés ; ils seront 
traités d'après la Convention de Genève. Il en sera de 
même du personnel des hôpitaux. 

Art. 6. — Des questions de détail, concernant principa- 
lement les intérêts de la ville, sont traitées dans un appen- 
dice ci-annexé qui aura la même valeur que le présent 
protocole. 

Art. 7.— Tout article, qui pourrait présenter des doutes, 
sera toujours interprété en faveur de l'armée française. 



— 205 — 

APPENDICE 

Art. 1". — Les employés et les fonctionnaires civils at- 
tachés à Tarmée ou à la place, et qui se trouvent à Metz, 
pourront se retirer où ils voudront, en emportant avec eux 
tout ce qui leur appartient. 

Art. 2.— Personne, soit de la garde nationale, soit parmi 
les habitants de la ville ou réfugiés dans la ville, ne sera 
inquiété, à raison de ses opinions politiques ou religieu- 
ses, de la part, qu'il aura prise à la défense, ou des secours 
qu'il aura fournis à Tarmée ou à la garnison. 

Art. S. — Les malades et les blessés laissés dans la place 
recevront tous les soins que leur état comporte. 

Art. 4. — Les familles que les membres de la garnison 
laissent à Metz, ne seront pas inquiétées, et pourront éga- 
lement se retirer librement avec tout ce qui leur appar- 
tient, conune les employés civils. 

Les meubles et effets que les membres de la garnison 
sont obligés de laisser à Metz ne seront ni pillés, ni con- 
fisqués, Tooais resteront leur propriété. 

Ils pourront les faire enlever dans un délai de six mois, 
à partir du rétablissement de la paix ou de leur mise en 
liberté. 

Art. 5. — Le commandant de Tarmée prussienne prend 
rengagement d'empêcher que les habitants soient maltrai- 
tés dans leurs personnes ou dans leurs biens. On respec- 
tera également les biens d£ toute nature du département, 
des communes, des sociétés de commerce ou autres, des 
corporations civiles ou religieuses, des hospices et des 
établissements de charité. 

Il ne sera apporté aucun changement aux droits que leê 
corporations ou sociétés, ainsi que les particuliers, ont à 

12 
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exercer les uns contre les ai4res, en vertu des lois fran- 
çaises, au jour de la capitulation. 

Art. 6. — A cet effet, il est spécifié en particulier que 
toutes les administrations locales et les sociétés ou corpo- 
rations mentionnées ci-dessus conserveront les archives, 
livres, papiers, collections et documents quelconques qui 
sont en leur possession. 

Les notaires, avoués et autres agents ministériels 
conserveront aussi leurs archives et leurs minutes ou 
dépôts. 

Art. 7. — Les archives, livres et papiers appartenant à 

l'Etat resteront en général dans la place, et, au rétabUsse- 

ment de la paix, ceux de ces documents concernant les 

^portions de territoire restituées de la France feront aussi 

retour à la France. 

Les comptes en cours de règlement, nécessaires à la jus- 
tification des comptables ou pouvant donner lieu à des liti- 
ges, à des revendications de la part des tiers, resteront 
entre les mains des fonctionnaires ou agents qui en ont ac- 
tuellement la garde, par exception aux dispositions du 
paragraphe précédent. 

Art. 8. — Pour la sortie des troupes françaises hors de 
leurs bivouacs, ainsi qu'il est stipulé dans Tarticle 3 du 
protocole, il sera procédé de la manière suivante : Les offi- 
ciers conduiront leurs troupes aux points^et par les direc- 
tions qui seront indiquées ci-après. En arrivant à destina- 
tion, ils remettront au commandant de la troupe prus- 
sienne la situation d'effectif des troupes qu'ils conduiront, 
après quoi ils remettront le commandement aux sous- 
officiers et se retireront. 

Le 6° corps et la division de cavalerie do Forton suivront 
la route de Thionville jusqu'à Ladonchamps. 

Le 4« corps, sortant entre les forts de Saint-Quentin et 
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de Plappeville par la route d'AmonviUers, sera conduit 
jusqu'aux lignes prussiennes. 

La garde, la réserve générale d'artillerie, la compagnie 
du génie et le train des épuipagcs du grand quartier gé- 
néral, passant le chemin de fer, prendront la route de 
Nancy jusqu'à Tournebride. 

Le 2^ corps, avec la division Laveaucoupet et la bri- 
gade Lapasset qui en font partie, sortira par la route qui 
conduit à Magny-sur-Seille et s'arrêtera à la ferme Saint- 
Thié]bault. 

La garde nationale mobile de Metz et toutes les autres 
troupes de la garnison, autres que la division Laveaucou- 
pet, sortiront par la route de Strasbourg jusqu'à Grigny. 
Enfm le 3« corps sortira par la route de Sarrebrûck jus- 
qu'à la ferme do Belle-Croix. 
Fait au château de Frescaty, le 27 octobre 1870. 

Signé: Jarras. 
Signé: Von Stiehle. 

Pour copie conforme : 
Signé : Hugo, 
Capitaine attaché à l'état-major de la 2* armée. 



PROCLAMATION 

« 

Par ordre de Sa Majesté le roi, le lieutenant général 
M. de ROSENBERG-GRUSYNSKI, gouverneur de Kœnis- 
berg, vient d'être appelé à Reims pour m*y remplacer pen- 
dant la durée de mon absence. 
Reims, le 23 octobre 1870. 

Le gouverneur général, 
Frédéric-François , 
Grand-duc de Mecklembourg-Schwérin. 
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MOUVEMENT DU PERSONNEL 

Ont été nommés conseillers de préfecture, secrétaires 
généraux : 

1. M. HoixÀND (département de la Marne). 

2. M. le comte Bothmer (département de F Aisne). 
8. M. FoRSTER (département de Seine- et- Oise). 

4. M. Studt (département de Seine-et-Marne). 

5. M. de Lecoq (département des Ardennes). 

Est nommé provisoirement sous-préfet de l'arrondisse- 
ment de Soissons : 
M. de Parseval, chambellan. 
Donné à Versailles, le 31 octobre 1870. 

Le préfet de Seine-^t-Oise, 
De Brauchitsch. 



LE MONITEUR OFFICIEL OU GOUVERNEMENT A REIMS 

A partir d'aujourd'hui, paraîtra une feuille périodique 
et officielle, destinée à porter à la connaissance des auto- 
rités et du public les décrets, ordonnances, édits, arrêtés, 
etc., du gouvernement général siégeant à Reims. 

Cette feuille, dont la mise en vente se fera au fur et à 
mesure des besoins du service, portera le nom de « Moni- 
teur officiel du gouvernement général à ReiinSy » et paraîtra 
au moins une fois par semaine, en tant qu'il n'y aura pas 
de disposition contrdre. 

Par la publication dans le Moniteur officiel, lesdits actes 
du gouvernement général auront force de loi dans tout le 
territoire appartenant à la juridiction dudit gouvernement, 
et cela dans le délai de quatre jours après leur promulga- 
tion, si toutefois il n'y a pas de disposition spéciale dans 
ces actes mêmes. 



— 209 — 

Toutes les autorités, notamment les administrations des 
communes du ressort du gouvernement général, sont 
tenues de s'abonner audit Moniteur officiel. 

Les autorités ci-dessus nommées, ainsi que les particu- 
liers, ont la faculté de s'abonner au Moniteur offi>ciel dans 
chaque bureau de poste, en payant d'avance le prix de 
l'abonnement, qui est de 2 francs par mois. 

Tout fonctionnaire du gouvernement est autorisé à pu- 
blier dans le Moniteur des annonces officielles en les faisant 
parvenir, à la rédaction par l'intermédiaire des commis- 
saires civils du gouvernement général. 

Le tarif de toutes sortes d annonces privées et autres est 
de 20 centimes par ligne de colonne. 
Reims, le 9 octobre 1870. 

Le gouvei*neur général, 
Frédéric-François , 
Grand-duc de Mecklembourg-Schwérin, 
commandant du 13* corps d'armée. 



En considération de la situation particulière du départe- 
ment de Seine-et-Oise, l'arrêté du 9 octobre 1870, concer- 
nant le Moniteur officiel de ce département, est modifié en 
ce sens que les maires de chefs-lieux de cantons seulement, 
et non pas tous les maires sans exception, seront tenus 
de prendre des abonnements effectués par la préfecture. Il 
sera donné avis de l'arrêté ainsi modifié à toutes les mai- 
ries. 

Reims, le 6 novembre 1870. 

Le gouverneur général royal, 
Par autorisation: 
Signé : de Rosemberg-Gruszynski , 
» Lieutenant- général. 



Le Moniteur officiel du gouvernement général à Reims 
étant la feuille gouverûementale de par la loi, et vu l'ar- 

12. 
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ticle qui précède, les maires do chefs-lieux de cantons re- 
cevront désormais le Moniteur par la poste, et auront à 
acquitter à la caisse de la préfecture, le plus tôt possible, 
l'abonnement pour le trimestre courant par T envoi de la 
somme de six francs pai* feuille. 
Versailles, le 18 novembre 187Q, 

Le préfet de Seine-et-Oise^ - 
De BRAUOHr^gc^. 



AVIl 

Sa Majesté le roi de Prusse ayant daigné ordonner que 
le service des postes sera rétabli dans les territoires fran- 
çais occupés par lei armée» allemandes pour les correspon- 
danoai partiQuUères, les recettes de poste dans lesdites 
provinces reprendront leurs fonotions, selon que leur réor- 
ganisation sera avancée. Le terme de la réouverture du 
service sera porté, dans la circonsoription de chaque re- 
cette, h, la oonnaissance du public par un avis spécial, 

Le service des postes ne peut se charger, dans les cii»- 
constanoes actuelles, que du transport ; 

P Pes lettres ordinaires et chargées (sans déclar(ition de 
Taleur) \ 

gû Des journaux et imprimés de toute nature ; 

3° Des échantillons de marchandises. 

Les lettres ordinaires et chargées doivent être livrées à la 
poste, jusqu*à nQWoel ordre ^ ouvertes (non cachetées). 

Comme prix de port sont à payer : 

i« Pour les lettres ordinaii^es affranchies circulant dans 
l'intérieur des territoires français occupés par les armées 
allemandes, ainsi que pour les lettres ordinaires affranchies 

à échanger entre lesdits territoires français d'une part, et 
les États de la Confédération de l'Allemagne du Nord, la 

Bavière, le Wurtemberg et Bade d'autre part. 
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a, 10 centimes par lettre ne pesant pas plus do 15 

grammes. 

b, 25 centimes par lettre dont le poids passe 15 gram- 

mes jusqu'au poids de 250 grammes (poids maxi- 
mum des lettres). 

Les lettres non affranchies sont passibles d'une surtaxe 
de 15 centimes par lettre. 

La taxe des lettres cbargées, dont rafifranobissement est 
facultatifi se compose de la taxe d'une lettre ordinaire du 
môme poids et d'un droit fixe de 25 centimes par lettre ; si 
Tenvoyeur d'une lettre chargée veut faire joindre à sa lettre 
une formule d'aoGUsé de réception de chargement, il doij 
payer d'avance un droit fixe ultérieur de 25 centimes, 

2» Pour les journaux, les imprimés de toute nature et les 
échantillons de marchandises circulant dans l'intérieur des 
territoires français occupés par les armées allemandes, 
ainsi qUQ pour les journaux, les imprimés de toute nature 
et les échan!illoûS-de marchandises à échanger entre lesdits 
territoires d'une part et les États de la Confédération de 
l'Allemagne du Nord, la Bavière, le Wurtemberg et Bade 
d'autre part ; 

4 centimes par 40 grammes ou fraction de 40 grammes 
jusqu'au poids maximum de 850 grammes. 

Le port des journaux, des imprimés de toute nature et 
des échantillon» de marchandises doit être payé d'avance. 

3» Pour les lettres, laa Journaux, les imprimés de toute 
natm'e, les échantillons da marchandises à échanger entre 
les territoires fpangais occupés pw las armées allemandes 
et les pays non mentionnés oi»das8us, las taxes en vigueur 
avant l'occupation. 

Le prix de port pour les lettres û. destination des autres 
départements de la France (20 centimes par lettre simple) 
doit être payé par l'expéditeur. . 

L'affranchissement des lettres, des journaux, des impri- 
més et des échantillons de marchandises s'opérera au moyen 
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de timbres-postes, qui sont vendus dans les recettes de 
poste de radminislrationdes postes dans les territoires 
occupés. Ces timbres -poste sont de cinq valeurs et cou- 
leurs différentes, savoir : 

De 1 centime en couleur vert-clair, de 2 centimes en 
couleur rouge-brun, de 4 centimes en couleur grise, de 10 
centimes en couleur jaune-brun, de 20 centimes en cou- 
leur bleu-clair, et portant conune suscription le mot 
« postes » et rindication de leur valeur. 

Les timbres-poste émis par Tancienne administration 
des postes ne sont plus valeibles pour l'af&anchissement 
des correspondances livrées aux recettes de l'administra- 
tion des postes dans les territoires français occupés. 

Tant que le service des facteurs de ville et des facteurs 
ruraux ne sera pas encore réorganisé, les destinataires se 
trouvent dans la nécessité de retirer leurs correspondances 
aux guichets des recettes. 

L'administrateur des postes dans les territoires 
français occupés^ 

ROSSHIRT. 



AVIS 

Dans le département de Seine-et-Oise, le service postal 
a été repris à Versailles, Corbeil, Étampes, Saint-Germain- 
en-Laye, Gonesse, Villeneuve-Saint-Georges. 

Les dispositions les plus importantes pour le public sont 
contenues dans Tavis ci-dessus. 
Versailles, le 4 novembre 1870. 

L'administrateur des postes dans les territoit^es 
français occupés, 

Par autorisation ; SoHopk>ER. 
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Versailles, 2 novembre 1870 
AVIS 

RELATIF AUX ABONNEMENTS DE JOURNAUX PRÈS DES RECETTES 
DE POSTE DANS LES TERRITOIRES FRANÇAIS OCCUPES, 

Les bureaux (recettes) de poste établis dans *es terri- 
toires français occupés ont été autorisés, à dater du 1®' oc- 
tobre 1870,. à accepter des abonnements aux journaux, en. 
excluant seulement les journaux qui paraissent dans les 
territoires français non occupés par les troupes alle- 
mandes. 

Le montant de l'abonnement de journaux doit toujours 
être payé d'avance. Le temps des abonnements comprend, 
s'il n'y a pas d'autres dispositions, la durée d'un trimestre 
partant des premiers janvier, avrU, juillet, octobre. 

Les abonnés peuvent faire des abonnements pour rece- 
voir les journaux à demeure dans les localités où le ser- 
vice des facteurs a été réorganisé. 

Le droit de la distribution, lequel, le cas échéant, doit 

être payé d'avance avec le prix d'abonnement, a été fixé : 

A. Si la distribution se fait au lieu de la recette de poste, 

lo Pour les journaux ne paraissant pas plus de deux ou 

trois fois par semaine, à 0,35 centimes par trimestre; 

2° Pour les journaux paraissant plusieurs fois par se- 
maine, mais pas plus d'une fois par jour, à 0,60 centimes 
par trimestre ; 

3** Pour les journaux paraissant plus d'une fois par jour, 
à 0,90 centimes par trimestre ; 

4" Pour les bulletins de lois ou journaux officiels, ainsi 

que pour les feuilles périodiques, qui ne sont distribuées 

qu'une fois par semaine à des périodes plus éloignées, à 

0,15 centimes par trimestre. 

B. Si la distribution s'effectue au rayon rural, les abon- 
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nés devront payer en proportion de leur abonnement des 
taxes doubles de celles indiquées sous A. 

L'administrateur des postes dans les temtoires 
franrais occupés, 

ROSSHIRT. 



Versailles, 2 noYembre 1870 
PUBLICATION 

RELATIVE A l'iNTRODUCTION DES CARTES DE CORRESPONDAlfCB. 

Dans le but de favoriser les communications écrites, des 
cartes de correspondance, dont le modèle imprimé se 
trouve ci-dessous, sont admises à l'expédition par la 
poste : 



CARTE DE CORRESPONDANCE 



à M, 



umbrb 



Lieu de destination 



Demeure du destinataire, si elle 
peut être indiquée avec certitude :. 



L'inscription doit être faite avec clarté et précision . 
Le verso de cette carte peut être utilisé pour les communica- 
tions écrites à l'encre ou au crayon. 
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Elles peuvent être employées pour la correspondance 
avec les États de la confédération de TAllemagne du Nord, 
la Bavière, le Wurtemberg, Bade et le Luxembourg, ainsi 
qu& pour les territoires Avançais occupés par les armées 
allemandes. 

Le recto de ces cartes de correspondance est imprimé 
et disposé pour contenir Tinscription de l'adresse ; le verso 
pourra être employé dans toute son étendue aux commu- 
nications écrites. Adresse et communications pourront être 
écrites à l'encre, au crayon, au crayon rouge, ou avec 
d'autres matières colorantes ; cependant l'écriture doit être 
lisible et solide. 

Les communications pourront aussi être imprimées, li- 
thographiées , etc. L'expéditeur n'est pas obligé de se 
nommer. 

Les cartes de correspondance seront vendues dans toutes 
les recettes ainsi que par les facteurs. 

Le prix d'une de ces cartes est fixé à un centime; ce- 
pendant elles ne seront vendues que par nombre de cinq. 

Les cartes de correspondance, qui doivent être afiBran- 
chies, sont soumises à la même taxe que les lettres ordi- 
naires ; il est permis de les changer. 

Dans le cas où une de ces cartes serait endommagée 
ou mise hors d'état d'être employée avant sa remise à la 
poste, la recette l'échangera gratuitement contre im nouvel 
exemplaire. 

V administrateur des postes dans les tefHtmres 
français occupés, 

ROSSHIRT* 



AVIS 

Pour favoriser la remise à domicile des correspoildances 
arrivées à Versailles et dans les communes avoisinautes, 
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et pour développer par cette voie les relations privées, 
commerciales et industrielles, on a réussi, par le concoois ; 
prêté de la part de la mairie de cette ville, à établir un se> 
vice journalier par des facteurs qui, à partir d'aujourd'hui, 
entrent en fonctions. 

Versailles, le 5 novembre 1870. 

V administrateur des postes dans les territoira 
français occupés, 

Par autorisation : Schopper. 



AVIS 

J'ordcîQue à mes troupes de n'entraver en aucune façon 
.la récolte de la betterave et la fabrication du sucre dans 
les territoires soumis à mon gouvernement. 

Toute entrée illicite dans les champs de betteraves et 
dans les établissements qui servent à la fabrication du 
sucre est interdite ; les chariots qui serviront soit à la ré- 
colté, soit à la fabrication, ainsi que les transports de 
charbon ou de houille, ne seront ni arrêtés ni troublés. 

Toute- réquisition directe de sucre dans les fabriques est 
interdite. 

Il est bien entendu que cet ordre ne saurait entraver ni 
les opérations militaires, ni les mesures qu'une attitude 
hostile des habitants pourrait rendre nécessaires. 
Donné à Reims, le 4 octobre 1870. 

Le gouverneur général, 

Frédéric-François, 

Grand-duc de Mecklembourg-Schwérin. 



A MM, les fabricants de sucre de betterave. 

Messieurs, 
Sur la requête de plusieurs fabricants de sucre de bet- 
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terave^ Son Altesse Royale M. le gouverneur général à 
Reims a donné, par les ordres cL-j oints, toutes les facilités 
et toutes les garanties possibles en temps de guerre. 

Quant au transport de ces produits hors de l'enceinte de 
votre fabrique, la question des droits qui seraient à pré- 
lever n'est pas encore décidée. Elle le sera sous peu. Ces 
droits, du reste, ne surpasseront e7i aucun cas ceux qui ont 
été fixés par la loi du 7 mai 18G4 concernant les sucres. 

Pour le moment, et jusqu'à l'émanation d'un règlement 
définitif qui vous sera communiqué avant le, 25 octobre 
1870, il est interdit de faire sortir de l'enceinte des fabri- 
ques du sucre, soit brut, soit raffiné, sans une permission 
spéciale des autorités allemandes, avec mention du poids 
et de la qualités Ces permissions ne seront, jusqu'à ce que 
le règlement définitif soit entré en vigueur, accordées que 
dans les cas urgents, et geulement pour le territoire occupe 
par nos troupes. 

Je dois vous prévenir, Messiem*s, que toute contraven- 
tion à cet ordre amènerait immédiatement la clôture de 
votre fabrique. 

Veuillez recevoir, messieurs, l'assurance de ma considé- 
ration distinguée. 

Fait à Reims, le 4 octobre 1870. 
Le Commissaire civil du Gouvernement général à Reims 

Comte Tauffkirchen. 



DÉCRET CONCERNANT LA PESTE BOVINE 

Nous, gouverneur général siégeant à Reims, 

Considérant que le tj phus ou « peste bovine » a éclate 
dans plusieurs parties de l'Allemagne et de la France, et 
notamment dans quelques localités de notre gouvernement 
général; 

13 
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Considérant qu'il est urgent d'en empêcher: la propa- 
gation, 
Décrétons ce qui suit : 

1, -— Dispositions générales. 

Article 1®'. — Dans toute l'étendue du Gk>uv6rnement 
général, le transport des bestiaux par voie de chemins de 
fer est interdit, à l'exception des transports de Tarmée. 

Art. 2, — Tout propriétaire, détenteur ou gardien de 
bétes h cornes soupçonnées d'être infectées de maladies con- 
tagieuses est tenu d'avertir, au premier symptôme d'indis- 
position quelconque, le maire de la commi^ne dans laquelle 
ces bétes se trouvent, et de les tenir strictement isolée» 
jusqu'à ce que le maire ait répondu à cet avertissement, 

r 

Art. 3. — Il est interdit à tout propriétaire d'animaux 
malades y qui aura fait en temps opportun la déclaration 
prescrite, de les tuer ou de les enfouir avant que le carac- 
tère de la maladie ait été constaté. Les animaux malades 
seront isolés dans un lieu sur à l'abri de toute communi- 
cation. 

Art. 4. — Le mairô formera inmiédiatement ■ dans la 
commune une commission sanitaire fonctionnant sous sa 
direction et composée d'un vétérinaire officiel et de (fUatre 
citoyens expérimentés et jouissant de la considération gé- 
nérale. 

Art. 5. — Le vétérinaire appelé fera immédiatement 
l'autopsie. Faute de mort, il devra abattre un des animaux 
malfi^des, h cet effet. Il constatera par procès-verbal le ré- 
sultat de son examen ; la commission signera le procès- 
verbal. 

Art* 6. — Le typhus constaté, le vétérinaire en rechef' 






à 



— Pio- 
chera les causes. Le maire adressera immédiatement au 
préfet un rapport auquel seront annexés les rapports dé- 
taillés du vétérinaire. Des placards portant l'inscription : 
Peste bovine, seront affichés aux routes donnant accès à la 
commime. 

Art. 7. — Dès que le préfet jugera le cas de typhus 
suffisamment constaté, il déclarera le département atteint 
de la peste bovine. Cette déclaration sera affichée dans 
toutes les commuues du département ; elle emportera la 
mise en vigueur des dispositions mentionnées aux articles 
8 jusqu'à 38. 

II. — Règks particulières à observer dans les départements 
déclarés atteints de la peste bovine. 

Art. 8. — Après la déclaration du préfet (art. 7), l'en- 
trée, le transport et la sortie des bêtes à cornes sont inter- 
dits. En cas de contravention, les animaux transportés 
sejraient tués sans indemnité. 

Les transports de l'armée seront réglés par ordres spé- 
ciaux. 

Art. 9. — Il est interdit dintroduire, de transporter ou 
d'exporter des peaux fraîches de l'espèce bovine, des sa- 
bots, de la viande non salée, des os, de la graisse qui ne 
serait pas renfermée dans des futailles closes, de la laine 
non lavée et non emballée dans des sacs, enfin des chif- 
fons. 

Des transports pareils seront confisqués et détruits. 

Art. 10. — Défense est faite aux personnes faisant com- 
merce des dépouilles de bêtes abattues, telles que des os, 
peaux, cornes, etc., de môme aux tanneurs et aux chiffon- 
niers, de pénétrer ou de faire un commerce ambulant dans 
le département. Les contrevenants seront renvoyés de 
force, leurç denrées Qonfiquéçs et détruites^ 
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Art. 11. — Il ne se fera ni foire ni marché aux bestiaux 
dans les départements déclarés atteints de la peste bovine. 

Art. 12. — Il sera accordé une indemnité pour tous les 
animaux morts de la contagion ou abattus par ordre de 
l'autorité et pour les objets détruits par mesure de pru- 
dence dans les départements déclarés atteints de la peste 
bovine (art. 7). 

L'indemnité est fixée à trois quarts de la valeur réelle 
(loi du 30 juin 18CC), d'après l'évaluation d'experts asser- 
mentés. 

Art. 13. — Les [propriétaires d'animaux pourront de- 
mander cette expertise en temps utile. Le maire devra y 
faire procéder immédiatement et délivrer des certificats 
constatant le résultat. Il dressera ime liste qui contiendra 
le nom des i)ropriétaircs, le nombre, la qualité des ani- 
maux, l'évaluation des experts, enfin le jour de la décla- 
ration prescrite. Cette liste sera remise au préfet avec les 
procès-verbaux des expertises. 

Art. 14. — Le total des indemnités, connu et arrêté 
pour l'étendue du département, sera réparti entre toutes 
les communes, proportionnellement au principal de la 
contribution foncière, et sera payé au fur et à mesure des 
recouvrements à la caisse de la préfecture, sur l'exhibi- 
tion des certificats délivrés par les qiaires. 

Art. 15. — N'aiu*ont aucun di^oit à cette indemnité, les 
propriétaires ou détenteurs d'animaux morts ou tués, qui 
auront négligé d'exécuter les dispositions de l'article 2, ou 
qui auraient fait enfouir des animaux morts sans évalua- 
tion préalable (aii. 3), si dans l'espace de 15 jours un cas 

de typhus a été constaté dans la commune. 

« 

Art. 16. — Au moindre soupçon de la présence du 
typhus, la ferme soupçonnée sera isolée provisoirement et 
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jusqu'au moment où la maladie aura été réellement cons- 
tatée par l'autopsie des cadavres des animaux morts. En 
cas de doute sur le véritable caractère de la maladie, on 
pourra demander au préfet ou au commissaire spécial 
délégué à ce sujet, la visite d'un vétérinaire supérieur. 

Art. 17. — La vente, l'emploi et la recommandation de 
remèdes et de préservatifs contre la peste bovine sont in- 
terdits. Les moyens de désinfection ne sont pas considérés 
comme remèdes et pourront être appliqués. 

Art. 18. — Lorsque l'apparition du typhus aura été 
constatée dans une localité, le commerce des bêtes à cornes, 
ainsi que, s'il y a lieu, celui des moutons, des porcs, des 
fourrages, litières et fumiers, ne pourra se faire que sur 
Tautorisation du maire. 

Art. 19. — Dans les localités où la peste sévira, l'abat- 
tage des animaux malades ne pourra se faire que sur l'au- 
torisation du maire de la commune et sous la surveillance 
d'un expert. 

Art. 20. — Toute ferme atteinte de typhus sera isolée 
par des gardes auxquels il sera interdit d'entrer dans la 
ferme, de communiquer avec les habitants ou de laisser 
entrer ou sortir des personnes non autorisées, des animaux 
vivants ou morts ou des objets qui en proviennent. 

L'autorisation d'entrer dans la ferme ne pourra être 
donnée qu'aux personnes chargées du traitement de la 
maladie ainsi qu'aux membres du clergé, aux fonction- 
naires de l'ordre judiciaire, aux médecins, aux sages- 
femmes, qui seraient appelés à y exercer leurs fonctions 
et qui devront se justifier comme tels ; à leur sortie de la 
ferme, ces personnes devront se désinfecter entièrement. 
A l'entrée et autour de la ferme, des affiches seront appo- 
sées; elles contiendront ces mots : Typhus contagieux des 
bêtes à, cornes. 



\ 
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Art. 21. —Pour tout le territoire de la commune en- 
vahie par l'épizootie, il sefti procédé à im isolement relatif, 
conformément aux dispositions suivantes : 

Les persounes en contact immédiat avec les animaux 
malades ne devront pas quitter le lieu infecté sans être 
désinfectées. Tous les bestiaux devront rester dauB les 
étables; les chiens et les chats seront enfermés; les porcs 
et les volailles trouvés à l'état de liberté seront pris^ tués 
et enfouis, ainsi que les chiens et les chats errants; les vol* 
tures et chariots ne devront être conduits que par des 
chevaux. 

Art. 22. — Un isolement absolu ne pouvant avoir liôu 
dans les circonstances actuelles, les mesures de précaution 
qui seront prescrites devront être rigoureusement exécu- 
tées; les moyens les plus sûrs seront Tabattage de tous les 
animaux dans les fermes où la maladie s'çst déclarée et la 
désinfection immédiate de ces fermes. 

Art. 23. — Tous les animaux malades du typhus ou. 
soupçonnés atteints de la maladie seront immédiatement 
abattus; si cette mesure devait s'appliquera la plus grande 
partie du bétail de manière à ce qu'il ne reste plus qu'une 
faible partie des troupeaux, cette partie sera aussi abattue; 
pour détruire activement tous les symptômes de la peste* 
on pourra abattre aussi les animaux qui ne seraient pas 
atteints, môme sans l'accomplissement préalable des dis- 
positions prescrites ci-dessus, et cette mesure pourra 
s'étendre aux fermes non encore envahies par répizootie* 

Art. 24. — Les animaux morts ou abattus seront en- 
fouis; à cet effet, on choisira un emplacement propre à cet 
usage, éloigné le plus possible des chemins, des fermes et 
des habitations et non fréquenté par les animaux; on 
choisira un terrain non cultivé ou peu propre à l'agricul- 
ture; les fosses auront au moins deux mètres de profondeur. 
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Art. 25. — L'abattage et l'enfouissement des! bestiaux 
ne sera fait que par des personnes habitant la ferme où la 
maladie s'est déclarée, ou par des personnes de l'endroit 
qui ne seront pas elles-mêmes propriétaires d'animaux et 
qui n'ont aucune communication avec les animaux. Des 
personnes d'autres endroits, ainsi que les écorcheurs 
d'autres communes ne seront pas admis à exécuter le tra- 
vail ci*-de88us. 

Art. 26. — La commission désignera, sur la proposi- 
tion du vétérinaire, les lieux où devront être abattus les 
animaux. 

Pour empêcher la contagion, tous les excréments tombés 
pendant le transport devront être enlevés et enfouis. 

Les animaux morts devront être transportés par des 
voitures ou chariots attelés de chevaux ou traînés par des 
honmies, de manière qu'aucim débris ne puisse toucher la 
terre; les voitures qui auront servi à ce transport seront 
immédiatement isolées, tant qu'il y aura d'autres tranS" 
ports à faire; ensuite elles seront détruites. 

Art. 27. — Il est expressément interdit de dépouiller les 
animaux avant leur enfouissement; les cuirs seront tail- 
ladés par des personnes désignées à cet effet ; tous les 
débris, le sang et la terre imbibée du sang seront jetés, 
dans la fosse. Les cadavres seront recouverts de chaux et 
on interposera entre eux des couches de pierres ou de fa- 
gots, s'il est possible. Les fosses seront recouvertes de 
toute la terre qu'on en aura extraite et gardées jusqu'à la 
fin de l'isolement, c'est-à-dire pendant trois semaines au 
moins. 

Art. 2ô»— Les étables qui auront renfermé des bestiaux 
malades ou suspects seront désinfectées en jetant sur les 
fumiers des dissolutions liquides propres à désinfecter et, 
après avoir fermé hermétiquement toutes les ouvertures, 
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en introduisant une fumigation de chlore , on r placera 
tous le< instruments et objets qui auront servi aux ani- 
mauv et la porte >«.Ta ensuite fermée et scellée. La réou- 
verture n'en pourra avoir lieu qu'après désinfection com- 
plète. 

Art. 20. — Une période de trois semaines après Fabat- 
tage ou la mort de tous les animaux parait sufiBsante, si 
aucun cas nouveau ne se produit, pour être certain de la 
fin de Tépizootie. 

Art. 30. — On commencera la désinfection aussitôt que 
retable sera vide de l>étail. 

Art. 31. — La désinfection ne doit avoir lieu que snrun 
ordre officiel et sous la surveillance des experts, d*après 
les règlements ultérieurs qui leur parviendront. 

Art. 32.— La désinfection ne pourra être opérée que par 
des personnes de ces mêmes fermes infectées ou par d'au- 
tres n'ayant pas de bétail ou habitant des fermes où 
règne également Tépizootie. Ces personnes ne pourront 
se retirer avant la fin de l'opération. Les voitures dont on 
se servira en cette occasion seront attelées de chevaux. 

Pour le transport de terre et de fumier, on observera 
les prescriptions des articles 21 et 35. Les voitures qui au- 
ront servi aux transports devront être désinfectées- 
Art. à3. — Les vêtements des personnes occupées à ces 
diverses opérations seront ou brûlés ou plongés pendant 
douze heures au moins dans des cuves de lessive chaude, 
puis lavés avec du savon et exposés à un courant d'air. 
S'ils ne peuvent être lavés , ils seront passés au chlore 
pendant douze heures au moins et ensuite seront séchés 
dans ime chambre bien chauffée pendant quinze jours. Les 
souUers et les autres objets en cuir seront nettoyés bien 
soigneusement, lavés à la lessive ou au moyen d'une faible 
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dissolution de chlore, puis après avoir été graissés de nou- 
veau, ils seront soumis à une fumigation de chlore et 
aérés pendant quinze jours. Les personnes susdites se dé- 
pouilleront complètement de leurs vêtements et laveront 
soigneusement lem* corps. 

Art. 34.— Tous les fourrages qui semblent suspects seront 
détruits dès que la désinfection commencera. 

Artl 35. — Les fumiers provenant d'animaux suspects 
seront enlevés et transportés sur des voitures attelées de 
chevaux et enfouis dans les champs. Tant que cet enfouis- 
sement n'aura pas été opéré, et un mois après, les bêtes à 
cornes ne devront s'approcher des champs où les fumiers 
en question auront été déposés. 

Art. 36.— -Môme, après que la désinfection sera terminée 
et que l'isolement de la ferme aura cessé, il ne sera per- 
mis aux fermiers d'acheter ou de vendre du bétail qu'après 
un délai qui sera fixé pai^ l'autorité compétente et qui ne 
pourra être moindre de six semaines. 

L'accès des pâturages fréquentés par des bestiaux ma- 
lades ou suspects sera interdit pendant au moins deux mois. 

Art. 37. — Il est particulièrement recommandé aux mem- 
bres des commissions sanitaires de se garantir de la con- 
tagion en désinfectant leurs vêtements après la visite d'une 
localité infectée. 

Art. 38. — Les maires des communes où le typhus s'est 
déclaré sont tenus d'adresser au préfet des rapports quo- 
tidiens indiquant le nombre des bêtes attaquées par le 
typhus, ainsi que tous les détails relatifs à cette épizootie. 

III. — Dispositions finales. 

Art. 39. — Les maires sont requis de lire publiquement 
aux habitants asseûablés de la commune les articles qui 

13. 
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précèdent. Les maires des localités dans lesquelles réside 
un vétérinaire, en lui communiquant le présent arrêté^ se 
chargeront do visiter sans délai toutes les communes du 
canton et de constater en présence de la commission insti- 
tuée par l'article 3, si la maladie épizootique s'est déclarée 
et d'en faire un rapport au préfet. 

Art. 40. — Les contraventions au présent décret , tant 
qu'elles ne pourront être punies oonformément aux arti- 
cles 459 et 461 du code pénal, seront, par le préfet, fhip- 
pécs d'une amende jusqu'à la hauteur de 1,000 fr., & la- 
quelle, en cas de circonstances aggravantes, sera jointe la 
perte de l'indemnité. 
Reims, le 15 octobre 1870. 

Le Gouverneur Général, 
Frédéric-François, 
Grand-duc de Mecklembourg-Schwérin. 



■M 



Le chef de l'État-major général au quartier général de 
Sa Majesté le Roi. 

Versailles, le 14 octobre. 

Dans le cas où des dégradations préméditées auraient 
endommagé des lignes de chemins de fer et occasionné 
quelques accidents aux voyageurs, MM. les Gouverneurs 
généraux et les Inspecteurs généraux d'étapes chargeront 
les autorités subalternes de dresser procès-verbal et de 
faire un rapport de concert avec les employés des che- 
mins de fer. Elles feront obtenir une indemnité conforme 
â celles qui sont payées en temps de paix et dans des 
circonstances analogues, soit aux individus blessés, soit à 
leurs familles. Cette indenmité sera levée dans les dis- 
tricts où l'accident s'est produit, et en dehors de l'amende 
ultérieure. 

De Moltkk. 
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Nous portons à la connaissance du public l'ordonnance 
ci-dessus. 
Reims, le 29 octobre 1870. 

Le Gouverneur général , 
E. R. 

De Rosemberg-Gruszczynski , 
Lieutenant général. 



Reims , le 27 octobre 1870 

Plusieurs endommagements ayant eu lieu sur les che- 
mins de fer, ordre a été donné de faire accompagner les 
trains par les habitants des localités ou communautés con- 
tiguôs aux voies ferrées, habitants connus et jouissant de 
la considération générale. 

On placera ces personnes sur la locomotive, de manière 
à faire comprendre que tout accident causé par Thostilitô 
des h8d)itants frappera en premier lieu leurs nationaux. 

Les autorités compétentes, tant civiles que militaires, se- 
ront requises pom* organiser, d'accord avec la direction des 
chemins de fer et les commandants d'étapes, un service 
régulier d'accompagnement. 

Le Commissaire civil, 
Chaules, prince de Hohenlohb. 



Les gouverneurs généraux et les inspecteurs généraux* 
des étapes ont à instruire les autorités subordonnées que, 
dans tous les casbù il arrivera un malheur à des personnes 
par suite d'endommagements des chemins de fer, elles se 
mettront d'accord avec les directeurs des chemins de fer 
pour constater exactement le fait et pour fixer, d'après les 
principes observés en temps de paix, un dédommagement 
convenable aux personnes atteintes, ou, à défaut, à leurs 
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familles. O* ilt''«loinmac<*m*^'nt sera paré, outre Tameode 
OTiVïWiirf, fiar !#•< «anton? sur le territoire desquels l'acci- 
«It-ut "«^ra arrivf. 
F. lit au i:ran*l quartier j:énrral. 

i>: Chef de rEtai-major^ 

Von MOLTKE. 



PAR ORDRE DE SA MAJESTÉ LE ROI 

La croix roupe de la convention de Genève doit ôtre 
portée sur IV'charpe seulement et non pas sur le bolinei, 
par exemple'. 

I>? port de Técharfie blanche, munie de la croix rouge, 
quand m<*'me cette écharpe se trouve être timbrée, n'auto- 
rise personne à circuler librement dans les parties du ter- 
ritoire français occupées par les troupes allemandes. 

Dans le but donc d'aggraver la communication des ter- 
ritoires occupés par l'armée allemande avec Tennemi, et 
dans le but de délivrer les routes militaires de tout véhi- 
cule inutile , les autorités militaires et les gendarmes ont 
reçu Tordre de se faire montrer et d'examiner sévèrement 
la légitimation de toute personne portant la croix rouge, et 
circulant à un endroit où la libre communication du pu- 
blic ne peut être tolérée dans l'intérêt militaire. 

Est à considérer comme nulle toute légitimation autori- 
sant le port de la croix rouge sur écharpe blanche, conune 
toute légitimation conune membre de la Société des volon- 
taires pour secours aux blessés, si elle n\émane pas, pour les 
armées allemandes : 

1* Du prince de Pless, commissaire et inspecteur mili- 
taire royal des volontaires de l'armée de campagne pour 
secours aux blessés : 
!^2^ De la Conunission militaire royale de Bavière; 



— 229 — 

3<* De la Société de secours wurtembergeoise. 

En plus, Texpédition par chemin de fer et la réquisition 
de véhicules peuvent être refusées à tout individu porteur 
d'une telle légitimation , si cet individu ne peut exhiber en 
même temps un ordre , écrit par une des trois autorités 
citées ou par un délégué départemental ou cantonal de la 
Société de volontaires pour secours aux blessés, et lequel 
ordre lui enjoint d'entreprendre le voyage dans un but dé- 
terminé. 

Dans le cas où des doutes s'élèveraient dans Tesprit des 
autorités d'étapes royales sur le but du voyage à entrer 
prendre, les délégués de la Société des volontaires pour 
secours aux blessés, détachés auprès de chaque lieu d'é- 
tape, seraient toujours en mesure de les dissiper. 

11 va de soi que l'attention des autorités militaires doit 
être fixée spécialement sur la circulation d'individus d'ori- 
gine non allemande portant la croix rouge et lesquels circu- 
lant sans l'autorisation desdites autorités citées, doivent 
être arrêtés comçie suspects. 

MM. les commandants de troupes voudront bien prendre 
acte de cette disposition pour pouvoir s'y conformer. 

Le comte de Moltke. 



ORDONNANCE 

CONCERNANT LA CONSCRIPTION 

Nous, gouverneur général des départements occupés 
par les troupes alliées et qui ne sont pas placés sous 
l'autorité des gouvernements généraux de Lorraine et 
d'Alsace, 

Avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

\^ Les maires dresseront immédiatement la liste des pei^ 
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sonnes appartenant à leurs communes, et qui, y étant pré- 
sentes, sont, d'après les lois françaises, sujettes à la cons- 
cription tant pour rai^môe que pour la garde nationale 
mobile ; 

2<> Les maires dresseront en même temps ime liste des 
hommes de la commune qui n'ont pas dépassé leur qua- 
rante-sixième année, qu'ils aient été ou non sujets à la 
conscription ; 

3<> Les maires présenteront une copie de ces listes d'au- 
jourd'hui en huit jours à MM. les préfets, sous-préfets ou 
aux fonctionnaires suppléants (militaires ou civils); 

4<^ En cas de départ clandestin ou d'absence non motivée 
d'un individu'porté sur les listes ci-dessus dites, les parents 
et tuteurs ou les familles seront frappés d'une amende de 
50 fr. pour chaque individu absent et pour chaque jour 
d'absence ; 

5° Nos autorités civiles et miUtaires seront chargées de 
faire des perquisitions domiciliaires chez les individus 
inscrits survies Ustes, afin de s'assurer de la stricte exécu- 
tion des ordres ci-dessus publiés. 
Reims, le 27 octobre 1870. 

Le Gouverneur Général, 

Ë. Iv. 

De Rosemberg-Gruszczynski, 
Lieutenant général. 



PUBLICATION . 

CONCERNANT LES RÉQUISITIONS. 

1° Dans les localités où il y a un commandant militaire, 
celui-ci fera toutes les réquisitions nécessaires; 

2** Ailleurs, les détachements ou les soldats requerront 
du maire ou de son substitut les moyens nécessaires de 
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transport ou de subsistance prescrits par les règlements. 
Les autorités communales sont tenues de donner suite 
à ces réquisitions; 

3° La réquisition, ou la quittance à remettre au maire 
ou aux personnes qui l'ont fait exécuter, portera l'indica- 
tion des circonstances qui Tout provoquée; 

4° Les chefs des détachements où les soldats qui ont fait 
les réquisitions sont tenus d*en référer immédiatement à 
leurs supérieurs. 

Fait à Reims, le 6 octobre 1870. 

Xô Gouverneur Général, 
Grand-4uc de Mecrlembourg-Sghwérin. 



Extrait du dernier numéro du Moniteur officiel du gouvernement 

général à Reimt, 

PUBLICATION 

Le 31 du mois passé, on a découvert à peu de distance 
de la ville, et près d'un pont sur la ligne du chemin de fer 
de Reims à Châlons, une galerie de mines, contenant une 
quantité considérable de poudre. 

Cette découverte faisant présumer que de pareils moyens 
de destruction sont également cachés dans d'autres loca- 
lités des environs, 

Nous publions donc ce qui suit : 

Quiconque connaîtrait l'existence de galeries de mines 
ou de provisions de poudre est tenu d'en faire part au plus 
prochain bureau de commandement, inmiédiatement ou 
tout au moins dans l'espace de 24 heures. 

Le cas échéant où Ton viendrait à découvrir de pareils 
engins de destruction sans les dénoncer par écrit aux au- 
torités compétentes, la commune dans la circonscription 
de laquelle seraient trouvées des mines, des provisions de 
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poudre ou autres matit;ros destructives, sera passible d'une 
amende de 3 fr. par t(He, au minimum. 
Reims, le 4 octobre 1870. 

Le Gouverneur Général, 
E. R. 

De Rosemberg-Gruszczynski, 
Lieutenant général. 



DÉCRET 



Il est interdit aux rédactions des journaux qui parais- 
sent dans les provinces occupées, faisant partie de ce 
gouvernement général, de publier aucune critique ou pro- 
testation contre les mesures des autorités allemandes. 

Ces rédactions sont tenues d'insérer les communications 
des autorités allemandes textuellement et dans la pro- 
chaine feuille du journal. 

En cas de contravention, la continuation du journal se- 
rait prohibée. 

Reims, 4 novembre 1870, | 

Le Gouverneur Général, i 

E. R. I 

De Rosemberg-Gruszczynski, 
Lieutenant général. 



ORDONNANCE 



Concernant les mesures préventives contre la peste bovine. 

(Epizootie.) 



Nous, Gouverneur Général à Reims. 

Pour obvier à la propagation ultérieure de Tépizootie 
qui s'est déclarée dans plusieurs parties de l'Allemagne et 
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de France, et en nous référant à l'ordonnance du 15 oc- 
tobre 1870, pour la juridiction de ce gouvernement. 
Ordonnons ce qui suit : 

1« Les décisions citées dans l'article 1«' de l'ordonnance 
du 15 octobre 1870 sont modifiées en ce sens : qu'il- est de 
plus interdit aux troupes de transporter du bétail vivant, 
et qu'elles ne doivent pas non plus s'en faire suivre ; 

2« Le bétail vivant, soit requis, soit pris dans les dépôts, 
doit être abattu et mangé immédiatement, si faire se peut; 
dans le cas où cela ne serait pas possible, la viande devra 
être salée et emportée ; 

3o 11 est interdit de requérir des bêtes vivantes dans les 
localités où la peste bovine est déclarée existante par cer- 
tificat d'un conseil de saluljrité, — certificat qui pourra 
être représenté par les maires de ces localités. Les troupes 
devront se borner à requérir d'autres espèces d'animaux, 
ou, en cas de nécessité, se contenter des animaux abat- 
tus; 

4° Il est encore interdit aux soldats d'entrer dans des 
fermes ou étables isolées que des placards déclareraient 
infectées par la maladie, ou d'en faire sortir des bestiaux 
vivants. 

Reims, le 1«' novembre 1870. 

Le Gouverneur Général, 

Ë. H. 

De Rosemberg-Gruszczynski, 

Lieutenant général. 



DÉCRET ' 

CONCERNANT LA COMPETENCE DES TRIBUNAUX. 

D'après les ordres de Sa Majesté le roi de Prusse, com- 
mandant en chef des armées allemandes, 
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Les crimes, délits et contraventions commis contre les 
puissances alliées, leurs armées et les personnes de leur 
suite, en outre les crimes, délits et contraventions commis 
par des personnes qui font partie de ces armées ou qui les 
suivent, sont jugés par les tribunaux de guerre, d'après 
la loi pénale militaire. 

Sauf ces cas, il n'y a rien de changé dans la compétence 
des tribunaux et des officiers judiciaires français qui fonc- 
tionneront dans les formes légalement constituées avant 
la guerre. 

Reims, 5 novembre 187(), 

Le Gouverneur Général, 
E. R. 
De Rosémberq-Gruszczynski. 
Lieutenant général. 



PUBLICATION 

Conformément à l'article 7 du décret du 15 octobre 1870, 
concernant la peste bovine, M. de Katte, préfet des Ar- 
dennes, a, par arrêté du 21 octobre 1870, déclaré le dépav" 
tement des Ardennes atteint de la peste bovine. 
Reims, le 5 novembre 1870. 

Le Commissaire civil du Gouveimement 
général à Reims, 

Comte TA.UPFKIRCHEN. 



PUBLICATION 



Conformément à Farticle 7 du décret du 15 octobre 
1870, concernant la peste bovine. M, le baron de Land- 
sberg, préfet de l'Aisne, a, par arrêté du 20 octobre 1870, 



— 235 — 

déclaré le département de l'Aisne atteint de la peste bo- 
vine. 

Reims, le 5 novembre 1870. 

Le Commissaire dvH du Gouvernement 
Général à Reims, 

Conate Taufpkirchen. 



Des recettes de poste ont été établies à Attigny, Braisne, 
Chéry, Chanteuse, Cœuvres et Valsery, Fère-en-Tardenois, 
Flize, Nanteuil-sm'-Mame, Oulchy-le-Château, Soissons, 
Vailly-sur-Aisno, Vie-sur- Aisne, Villers-CoUerets. 
Reims, le 31 octobre 1870. 

L* Administrateur des postes dans les territoires 
français occupés, 

. ROSSHIRT. 



AVIS 

Le service des voyageurs et des marchandises sur les 
parcours ci-après mis tous notre administration : 
D'Epernay à Nanteuil-Saacy, 
De Soissons à Reims et 
De Reims à Ëpexnay, 
ainsi que sur les parcours. 

D'Epernay à Frouard, 
De Frouard à Metz et â Forbach, 
De Frouard par Nancy à Wissembourg et à 
Strasbourg. 
a éfé repris dans les limites ci-après : 

l^ L'expédition ne se fera que par les trains que dési- 
gneront les agents de l'administration et sans aucune ga- 
rantie; 



1 



— 236 — 

2® Pour le service des voyageurs, il n'y a pas de distinc- 
tion de classes de voitures ; 

.*}o Les marchandises ne seront acceptées que contre paye- 
ment du prix du transport jusqu'à la station la plus rap- 
prochée du lieu de destination. 

On pourra se renseigner sur les tarifs auprès des chefs de 
gare et dans les bureaux des marchandises. 
Épernay, le 3 novembre 1870. 

La Commission d'exploitation des chemins de fer. 



Peu de temps après l'explosion d'un magasin de poudre 
à la citadelle de Laon, qui venait de capituler, le bruit 
était répandu que le général Thérémin d'Hame, alors 
commandant de cette place, avait eu connaissance de cet 
acte de trahison et môme qu'il y avait été pour quelque 
chose. 

Une partie de la presse française n'a pas rougi de repré- 
senter ce méfait sous le jour d'un haut tait d'armes. 

L'enquête judiciaire entamée k la suite de cet accident, 
— enquête des plus minutieuses, — a prouvé jusqu'à l'évi- 
dence la parfaite innocence du général Thérémin d'Hame 
à cet égard. Il faut croire que le garde d'artillerie (disparu 
depuis) auquel étaient confiées les clefs de la poudrière, l'a 
fait sauter. 

Le général Thérémin d'Hame étant décédé le 4 du mois 
d'octobre, par' suite des blessures reçues à l'occasion de 
cette catastrophe, c'est un devoir d'éclairer l'opinion sur 
ce point et de rendre justice à l'honorable ennenû, même 
au delà du tombeau. 

Quartier général, 
A Versailles, le 22 octobre 1870. 
» Par ordre du Eoi, 

Le ministre de la giierrCj 
De Roon. 
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PROCLAMATION 

Le gouvernement établi à Paris a repoussé la conclusion 
d'un armistice qui stipulait la reddition de Strasbourg et 
de Toul. Peu de jours après ce refus^ les deux forteresses 
sont tombées en notre pouvoir. Paris se trouve cerné de 
près et coupé de toute communication avec le pays. 

Le gouvernement de Paris ne veut pas la paix, mais la 
continuation d'une guerre qui, maintenant déjà, a été la 
cause de maux innombrables ponr la France. Il n a pas dé- 
pendu, jusqu'à présent, des armées allemandes, forcées de 
traverser le pays sans s'arrêter, d'épargner les ressom'ces 
des habitants. L'interruption des lignes ferrées ne permet- 
tant pas de faire suivre régulièrement les vivres indispen- 
sables à l'entretien des troupes, il a fallu recourir, au dé- 
triment des populations, à des réquisitions nombreuses de 
vivres et de moyens de transport. 

La reddition de Toul et les progrès prochains de l'armée 
allemande permettront maintenant de dispeser de plusieurs 
chemins de fer qui suffiront, aussitôt qu'ils seront rétablis 
et remis en activité, pour amener une grande partie des 
vivres destinés à l'armée, et pour venir en aide aux popu- 
lations des districts si gravement éprouvés par la guerre, 
en autorisant la circulation du public sur une grande par- 
tie des voies ferrées. 

Sa Majesté le roi de Prusse a donne l'ordre de faire tout 
ce qui sera possible sous ce rapport. 

Pour réaliser ces intentions bienveillantes, il faut que 
les populations contribuent de leur côté à prévenir toute 
interruption dans l'exploitation des chemins de fer et des 
télégraphes, ces derniers étant indispensables pour régler 
la circulation des trains sur les lignes ferrées. Dans les dis- 
tricts occupés par les troupes allemandes, les habitants 
auront par conséquent à se poser la question s'ils désirent 
s'assurer les bienfaits de la paix avant sa conclusion défi- 
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nitive, en s'abslenant de tout ce qui pourrait interrom^H^ 
le service des lignes ferrées et télégraphiques, dont le réta- 
l>lissement est autant dans leur intérêt que dans celui des 
troupes. 

Reims, le 16 octobre 1870. 

Le Gouveimeur CénèrcA^ 

FRéoéRIC-FR ANÇOIS , 

Grand duo de Mecklembourg*Schwériii> 
Commandant du 13* corps d'arm^. 



MÉMOIRE 



Le gouvernenxent du roi a fait communiquer h plusieurs 
cabinctti le mémoire suivant : 

« Les conditions d'armistice faites à M. Jules Pavre, — 
sur la base desquelles il eût été possible, en France, de 
préparer le retour à un ordre de choses régulier, — ont été 
rejetées par lui et par ses collègues. 

« Ainsi l'on se prononce pour la continuation d'ime lutte 
qui, d'après la marche des événements jusqu'à ce jour, 
n'offre plus aucune perspective de succès à la nation fran- 
çaise. 

« Les chances de cette lutte qui coûte tant de sacrifices 
n'ont pas cessé d'empirer pour la France. Toul et Stras- 
bourg sont tombés. Paris est étroitement investi et les 
troupes allemandes étendent leurs incursions jusqu'à, la 
Loire. Les forces militaires considérables qui étaient enga- 
gées devant les deux premières places (Toul et Strasbom^g) 
se trouvent libres, à la disposition du commandant des 
armées allemandes. 

« Le pays va avoir à supporter les conséquences de la 
résolution que les membres du gouvernement français, à 
Paris, ont prise d'une lutte à outrance} ses sacrifices s'ae- 
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croîtront inutilement et la décomposition de l'état social 
prendra des proportions de plus en plus dangereuses. 

« Contre ce qui arrive, le commandement des armées 
allemandes se voit malhem'eusemeiit impuissant. Mais il 
se rend clairement compte des suites de la résistance que 
les hommes qui tiennent le pouvoir à, Paris ont résolu de 
contini^er, et il doit appeler d'avance Tattention générale 
sur un point principalement. • 

« Il s'agit, d'une manière spéciale, de la situation de 
Paris. 

« Les combats les plus importants livrés jusqu'à ce jour 
devant cette capitale, c'est-à-dire ceux du 19 et du 30 de 
ce mois, où l'élite des forces militaires rassemblées dans 
Paris n'a pas réussi un instant à forcer les lignes les plus 
avancées de l'armée d'investissement, — donnent la con- 
viction que la place doit tomber dans un temps plus ou 
moins long. 

« Si ce temps est prolongé par le « gouvernement pro- 
visoire de la défense nationale » jusqu'à ce que la famine, 
devenue imminente, force à capituler, — il doit en résul- 
ter des conséquences effrayantes. 

« Les destructions insensées de chemins de fer, de ponts 
et de canaux qui ont eu lieu, de la part des Français, dans 
une certaine étendue autour de Paris, n'ont pu arrêter un 
seul instant la marche en avant des armées allemandes ; 
celles-ci eurent bientôt rétabli les voies de communication, 
par terre et par eau, qui leur étaient nécessaires. 

c< Ces rétablissements n'ont été faits naturellement qu'en 
vue et dans la mesure des seuls intérêts militaires; mais 
les autres destructions, — môme après une capitulation de 
Paris, — doivent entraver longtemps encore les communi- 
cations de la capitale avec les provinces. 

« Le commandement des armées allemandes est, — si ce 
cas se présente, — dans l'impossibilité positive de pour- 
voir, ne fût-ce que pendant quelques jours, à la subsis- 
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tance d'une population de près de deux millions de per- 
sonnes. En outre, les contrées voisines de Paris, dont les 
l'essourcesauront servi nécessairementàsatisf aire lesbesoiûs 
des troup(;s allemandes, ne pourront offrir, sur une éten- 
due de plusieurs joui^s de marche, aucun moyen de sub- 
sistance, et, [)ar suite, ne permettront pas aux habitants 
de Paris d'évacuer la ville par les routes de campagne. 

a Le résultat infaillible, c'est que des centaines de mil- 
liers de personnes périront par la faim. 

« Les membres du gouvernement français doivent 
apercevoir ces conséquences non moins clairement que 
le commandement des armées allemandes, auquel il ne 
reste plus qu'à poursuivre jus(|u'à la&il^ lutte qui lui est 
otlerte. 

« Si ceux qui gouvernent dans Paris veulent laisser les 
choses en arriver à de telles extrémités, ils doivent aussi 
être responsables des suites. » 



CIRCULAIRE DU COMTE DE BISMARCK 

Adressée aux gouvernements confédérés. 

D'après les journaux, la délégation du gouvernement 
français, qui est à Tours, a publié un avis officiel, suivant 
lequel le soussigné aurait déclaré à M. Jules Favre que la 
Prusse veut continuer la guerre et réduire la France au 
rang d'une puissance de second ordre. 

Bien qu'une pareille assertion ne puisse être calculée 
que pour produire de l'efTet sm* les premiers venus qui ne 
sont pas familiarisés avec le langage usuel des négociations 
diplomatiques, ni avec la géogi'apliie de la France, le fait 
que cet avis porte les signatures de MM. Crémieux, Glais- 
Bizoin et Fourichon, et que ces messieurs font partie du 
gouvernement actuel d'nn grand pays européen, me déter- 
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mine à engager Votre Excellence à le soumettre à un exa- 
men dans vos délibérations officielles. 

Dans mes entretiens avec M. Jules Favre, la question des 
conditions n'a pas fait, en général, l'objet d'une discussion 
sérieuse, et ce n'est que sur sa demande réitérée que j'ai 
exposé les mêmes idées qui forment le contenu principal 
de ma cii^culaire de Meaux, 16 septembre; je me suis borné 
à des indications générales, et je n'ai jusqu'à présent posé 
aucune condition qui serait allé au delà. 

La cession de Strasbourg et de Metz, à laquelle nous 
prétendions, d'après ces indications, comporte, dans sa 
connexion territoriale, une diminution du territoire fran- 
çais égale à peu près à l'agrandissement de ce territoire 
par l'annexion de la Savoie et de Nice, mais dont sa popu- 
lation surpasse d'environ 750,000 âmes celles des territoires 
acquis de l'Italie. Maintenant si l'on se rappelle que la 
France, d'après le recensement de 1866 (Almanach de Go- 
tha, 1870, p. 514), compte 38 millions d'âmes, et avec 
l'Algérie, qui foiu'nit actuellement, comme on sait, une 
partjie essentielle de la force militaire de la France, 42 mil- 
lions d'âmes, il est évident qu'une diminution de trois 
quarts de millions de cette population ne change rigi à 
l'importance de la France vis-à-vis d« l'étranger; tout au 
contraire, elle laisse à ce grand État les mêmes éléments 
de puissance, à l'aide desquels il a été en mesure d'exer- 
cer, dans la guerre d'Orient conune dans la guerre d'itahe, 
une influence si décisive sur les destinées de l'Europe. 

Ces indications sonunaires suffiront pour opposer aux 
exagérations de la proclamation du 24 septembre la logi- 
que des faits. 

J'ajoute encore* que j'ai expressément, dans nos entre- 
tiens, appelé l'attention de M. Jules Favi»e sur ces points 
de vue, et qu'il a été bien éloigné de ma pensée, comme 
VotreExcellence en sera convaincue, même, sans cette assu- 
rance, de faire une allusion blessante quelconque aux con- 

14 
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séquences de lu guerre actuelle pour la positioa future de 
la France dans l'ordre européen. 

De Bisbiarck. 
Ferrières, le l«f octobre 1870. 



DÉGEMBRE 



ABONNEMENTS AU MONITEUR OFFICIEL DE SEINE-CT-OISE 

Nous prévenons le public qu'à partir du 10 novembre, des 
aljonnenicnts au Moniteur officiel de Setne^f-Oûe seront 
reçus : 

Ai:X BUREAUX DE LA POSTE CIVILE, 19, AVKNUR DE PARIS, 

aux conditions suivantes : 

Pour Versailles et le département de Seine^et-Oise» Ui 
PORT A DOMICILE compris, 3 fr. 50 par mois, payés, d'a- 
vance. 



j 



AVIS AUX ABONNES DU MONITEUR OFFICIEL DE SEINE-ET-OISE 



Nous prévenons tous les abonnés du mois de novembre, 
dont l'abonnement n'a commencé que le 10, qu'à notre 1 * 
regret, il nous est impossible de leur fournir les dix numé-'| 
ros manquants. 

Les abonnements partent du 1*' de chaque mois, et ni la H 
poste ni l'administration du journal ne peuvent prendre j ^ 
l'engagement de servir les numéros prôcédentSi 



^ 
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PUBLICATION CONCERNAHT LE MONITEUR OFFICIEL A REIMS 

Deux éditions des premiers numéros du Moniteur officiel 
étant épuisées, la rédaction a été chargée de faire imprimer 
un supplément. Ce supplément contiendra toutes les ordon- 
nances et publications officielles du numéro 1 au numéro 
10 du Moniteur, et servira à combler les lacunes que les 
abonnés, et notamment les maires, auront éprouvées daps 
Renvoi du journal. 

Ce supplément sera envoyé gratis à tous les abonnies qui 
n'auront pas reçu une édition complète. Les maires sqnt 
invités à adresser à cet effe\ leurs demandes au maire de 
leur canton, qui les remettra au préfet, ou, s'il y a lieu, au 
sous-préfet. 

Reims, le 2 décembre 1870. 

le Commiêêaire civil. 
Comte Tàuffkirohen. 



PUBLICATION 

Par ordre du roi en date de Versailles, 4 novembre 1870, 
les frontières du Gouvernement Général de Lorraine et du 
Gouvernement Général siégeant à Reims ont été fixées 
comme il suit ; 

1*> Font partie du Gouvernement Général de Lorraine les 
départements de la Meuse, des Vosges, de la Haute-Saône, 
Haute-Marne, Meurthe et Moselle, les deux derniers à l'excep- 
tion des districts qui, d'après Tordre du roi, en date du 
21 août 1870, sont incorporés au Gouvernement Général 
d'Alsace ; 

2« Le Gouvernement Général à Reims comprend les dé- 
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partomonts de IMksvic, des Ardennes, de la Marne, Seine-et- 
Maruo, Anh' et Seitir-et-Oise. 
KiMiiis, le 9 novembre 1870. 

Le Gouverneur Général, 
E. R. 

Von Rosemberg-Gruszczynski. 
Lieutenant général 



dCcret sur la remise des armes 

Vu l'alinéa 3 du décret du G octobre 1870, concernant la 
remise des armes (Moniteur officid du Gouvernement Génà^alà 
lieims, n° l)y 

Nous décrétons ce qui suit : 

1® Les maires qui, avant l'arrivée des troupes alleman- 
des, auront opéré la rentrée des armes dans leur commune, 
en feront parvenir immédiatement l'inventaire au préfet, ou, 
s'il y a lieu, au sous-préfet ou au commandant militaire 
le plus voisin, lesquels leur remettront un reçu et pren- 
dront les mesures qu'ils jugeront nécessaires ; 

2° Quiconque contreviendra au présent décret sera puni 
d'après l'alinéa 4 du décret du 6 octobre 1870. 
Reims, 12 novembre 1870. 

Le Gouve)7ieur Général, 

E. R. . I 

De Rosemberg-Gruszczynski, 
Lieutenant général. 



( 



PUBLICATION ( 

Trois habitants de Reims, MM. les docteurs Thomas, I 
Brébant et Henriot, gravement inculpés de machmations 1 



— 245 — 

hostiles contre T occupation allemande, ont été arrêtés et 
provisoirement internés dans la forteresse de Magdebourg. 
Reims, le 25 novembre 1870. 

Le Gouveimeur Général, 
E. R. 
DE Rosemberg-Gruszczynski, 
Lieutenant général. 



DÉCRET CONCERNANT LE COURS DE L'ARGENT 
ALLEMAND EN FRANCE 

Un thaler, ou écu prussien, a la valeur réelle, et 
il sera accepté dans les caisses au taux uniforme de 

TROIS FRANCS SOIXANTE-QUINZE CENTIMES. 

. Le florin allemand, appelé gulden, a la valeur réelle 
de 

DEUX FRANCS QUINZE CENTIMES. 

en sorte que quinze francs sont équivalents h sept flo- 
rins ou gulden allemands, ou h quatre thalers de 
Prusse. 

Il n'y a que le florin, ou gulden autrichien, qui 
vaut 

DEUX FRANCS CINQUANTE CENTIMES. 

Mais, comme les subdivisions des monnaies allemandes 
ne coïncident pas toujours avec les subdivisions du franc, 
il a été établi, pour faciliter les payements, à côté de la 
Araleur réelle des subdivisions 

UN COURS FORCÉ 

auquel les monnaies allemandes doivent être acceptées 
sous peine d'amende de CENT FRANCS ou d'emprisonne- 
ment. 

14. 
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Reims, le 8 novembre 1870. 

■ Le GomemeuT Générai, 



— 248 — 
PUBLICATION 

Reims, 21 novembre 1870. 

L'ordre émané du Gouverneur Général, relativement à 
la valeur et au cours forcé des diverses monnaies alle- 
mandes, et publié dans le n» 8 du Moniteur officiel^ a été 
extraordinairement tiré à de nombreux exemplaires, que 
MM, les préfets feront parvenir aux maires des commîmes. 
Ces derniers sont requis de les faire afficher inmiédiate- 
ment dans toutes les maisons communes. 

Le Commissaire civil, 
Prince de Hohenlohe. 



DÉCRET 



Il est porté à la connaissance du public que tout papier- 
monnaie allemand en général doit être accepté dans les 
transactions financières au même cours que l'argent alle- 
mand, tel qu'il a été établi le 8 novembre dernier par. mon 
décret publié dans le Moniteur [officiel n9 8, du 16 novem- 
bre 1870. 
Reims, le 16 décembre 1870. 

Le Gouverneur Général, 
E. R* 

De Rosenberg-Gruszczynski, 
Lieutenant général. 



PUBLICATION 

CONCERNANT LA PESTE BOVINE 



« 

Pour lutter d'une manière plus^efficace contre l'épizootie 
qui a éclaté dans quatre départements du Gouvernement 



% 
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Général, M. Funk Landrath de Schpimm (Prusse) a été 
délégué et muni de pouvoirs spéciaux. 

Les maires et les commissions sanitaires des communes 
du Gouvernement Général s'en tiendront à ses ordres, 
concernant Texécution du décret du 15 octobre 1870. 

Ce n'est qu'en unissant tous les efforts et en obéissant 
strictement aux ordres, qui, par longue expérience, ont 
été trouvés efficaces contre la propagation de cette ter- 
rible maladie, qu'il sera possible d'en limiter l'étendue 
et de parvenir enfin à la faire cesser. 

Inutile de rappeler à la population que les efforts des 
autorités ne se font que dans leur intérêt et pour la con- 
servation de leurs biens les plus précieux et que l'exécu- 
tion des instructions données est d'autant plus nécessaire 
qu'il est difficile, dans les temps actuels, de lutter contre 
cette maladie. 

Partout où, dans ce but, l'abattage des bestiaux sera 
ordonné, il y aura lieu au dédommagement dont parlent 
les art. 12, 13 et 14 du décret du 15 octobre. 

Pour donner un aperçu de l'état de la maladie, les 
maires remettront à la fin du mois — la première fois le 
30 novembre — aux préfets, ou, s'il y a lieu , aux sous- 
préfets, un bordereau d'après le modèle ci-après. 

Fait h Reims, le 15 novembre 1870. 

Le Commissaire civil, 
Comte Tauffkirchkn. 
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INSTRUCTION 

CONCERNANT LA DESINFECTION DES FERMES ET DES ETABLES 
OU SE SONT TROUVÉES DES BETES A CORNES ATTEINTES DE 
TYPHUS. 

(Art. 31 du décret du 15 octobre 1870.) 
A. — Désinfection des fermes et des étables* 

La désinfection d'une ferme dans laquelle tous les bes- 
tiaux sont morts ou ont éjtô abattus devra se faire quelques 
jours après le dernier décès, et s'il était resté une ou plu- 
sieurs bêtes intactes, pas avant le huitième jour. 

Les personnes chargées de la désinfection resteront iso- 
lées et ne devron* communiquer ni avec les autres habi- 
tants de la France , ni avec les bestiaux non infectés. 

Les écoulements des ôtables seront conduits dès le com- 
mencement de la maladie dans des fosses profondes qui 
seront comblées de terre et recouvertes de pierres. 

On aura soin d'enlever la terre dans les étables infec- 
tées du typhus, jusqu'à 60 centimètres de profondeur et 
de l'enlever avec les fumiers. 

Si le froid ne permet pas renfouissement des fumiers 
(V art. 35 du décret du 15 octobre 1870), on les répandra 
en attendant le dégel. 

Les botes à cornes ne devroût s' approcher des champs 
fumés qu'après deux mois au moins. 

Les crèches , les râteliers en bois, les chariots sur les- 
quels les cadavres ont été transportés, de même les cordes 
et tous les instruments et objets en bois dont on se sera 
servi dans ces étables, seront brûlés; les objets en fer, les 
chaînes, etc., seront rougis au feu. 

Quant aux crèches en pierre, il suffira de les frotter avec 
du sable et de les laver à la lessive chaude. 

Les niurs maçonnés seront blanchis; ceux des torchis, 
nettoyés et enduits de chaux;* les planchers, les poutres, 
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les portes seront lavés d'abord à la lessive chaude, puis 
rabotés; les débris seront ou brûlés ou enfouis. 

Les tuiles et les dalles ne devront être remises en place 
qu'après avoir été nettoyées à l'eau chaude, trempées dans 
de la lessive ou dans une dissolution de chaux, et après 
avoir été exposées pendant quelques semaines à un cou- 
rant d'air. 

Dans les étables qui auront renfermé des bestiaux ma- 
lades, on pratiquera des fumigations d'acide hydrochlori- 
que (chlorhydrique) ; la dissolution dont on se servira dans 
ce but devra se composer de deux tiers de sel et d'un tiers 
d'acide sulfurique. 

Après avoir eu soin de bien fermer les portes, ces fumi- 
gations seront entretenues pendant vingt-quatre heures au 
moins. 

On ouvrira ensuite les portes de ces étables et les fe- 
nêtres; on en percera môme les murs, en cas de néces- 
sité, et on y établira un courant d'au* pendant plusieurs 
semaines. 

Les foiu*rages qui auront été déposés au-dessus des 
étables infectées ne devront pas être donnés aux botes 
à cornes; les chevaux pourront en être nourris, si l'on a 
pris soin de les exposer à l'air pendant six à huit semaines 
depuis le dernier décès, et si on les a retournés de temps 
à autre. (Voir article 34 du décret du 15 octobre 1870.) 

Les lits qui se trouvaient dans ces étables seront soumis 
à de fortes fumigations d'acide hydrochlorique et aérés 
ensuite. Les escaliers conduisant aux greniers à fourrages 
seront lavés soigneusement. On enlèvera la poussière des 
soupiraux et on y donnera une couche de plâtre. 

Les bestiaux qui n'auront pas été atteints de la maladie 
seront lavés, leurs sabots particulièrement, puis on leur 
frottera le corps avec de la paiJle et on les conduira à l'eau. 

Reims, le 14 novembre 1870. 

Le Commissaire civil du GoVfiernemejit 
Général à Reims, 

Comte Tauffkikchen. 
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ORDONNANCE 

CONCERNANT LES MESURES PREVENTIVES CONTRE LA 
PESTE BOVINE (ÉPIZOOTIE). 

Nous, Gouverneur Général à Reims, 

Pour obvier à la propagation ultérieure de l'épizootie qui 
s'est déclarée dans^ plusieurs parties de rAllcmagne et de 
la France, et en nous référant à l'ordonnance du 15 oc- 
tobre 1870, pour la juridiction de ce gouvernement, 

Ordonnons ce qui suit : 

1® Les décisions citées dans Tarticle 1®' de Tordonnance 
du 15 octobre 1870 sont modifiées en ce sens : qu'il est de 
plus interdit aux troupes de transporter du bétail vivant, 
et qu'elles ne doivent pas non plus s'en faire suivre ; 

2° Le bétail vivant, soit requis, soit pris dans les dépôts, 
doit être abattu et mangé immédiatement, si faire se peut; 
dans le cas où cela ne serait pas possible, la viande devra 
être salée et emportée; 

3^ Il est interdit de requérir des bêtes vivantes dans les 
localités où la peste bovine est déclarée existante par cer- 
tificat d'un conseil de salubrité, — certificat qui pourra être 
représenté par les maires de ces localités. Les troupes de- 
vront se borner à requérir d'autres espèces d'animaux, 
ou, en cas de nécessité, elles devront se contenter des ani- 
Qiaux abattus ; 

4° Il est encore interdit aux soldats d'entrer dans des 
fermes ou étables isolées que des placards déclareraient 
infectées par la maladie, ou d'en faire sortir des bestiaux 
vivants. 

Reims, 1®' novembre 1870. 

Le Gouverneur Général, 
£i. R. 
De Rosemberg-Gruzczynski, 
Lieutenant générah 

15 
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PUBLICATION 

CONCERNANT l'iNBTRUCTION PUBLIQUE 

Il est à désirer que ïmsimcimi publique, et surtout les 
écoles primaires, reprennent leur cours régulier dans le 
territoire de ce Gouvernement Général. L'administration 
allemande donnera toutes les facilités possibles à ce sujet, 
et les préfets recevront avec plaisir les communications de 
MM. les membres du Conseil départemental de Tinstruc- 
tion publique. 

Quant aux écoles primaires, la rentrée des classes est de 
rigueur. Les maires de toutes les communes remettront, 
dans les huit jours, au préfet de leur départemeuQt, des rap- 
ports mentionnant le jour de l'ouverture dos classes ou 
les motifs qui s'y opposent et les noms des instituteurs et 
institutrices en fonction, ainsi que le traitement qu'ils 
avaient jusqu'ici le droit de percevoir de la caisse de 
l'État. 

A commencer du 1«' novembre , ces traitements seront 
payés, sur le produit des impôts, aux institutem^ et insti 
tutrices qui auront repris leurs fonctions. | 

Les maires pourront, sous ^ leur responsabilité, faire ' 
l'avance de ces traitements sur les fonds communaux, 1 
contre deux quittances dont je joins la formule, et dont 
l'une, après avoir été vérifiée par deux membres du Con- 
seil municipal et visée par le préfet, sera reçue comme ar- 
gent comptant lors du versement des impôts directs. 

Reims, le 9 novembre 1870. 

Le Commissaire dvil du Gouvememerit 

Général à Reims 

Comte TAlfFFKIRCHEN. 
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MODELE DE QUITTANCE : 

Je soussigné .... institut 

de reconnais avoir reçu de M. le 

maire de cette commune la somme de 

montant de mon traitement du mois de 

187 . 

Vu et vérifié par les deux Conseillers mimicipaux sous- 
signés, qui certifient que l'institut ci-dessus 
désigné, jouit d'un traitement annuel de 

A le 18 . 



PUBLICATION 

CONCERNANT l'iNSTRUCTION PRIMAIRE 

MM. les maires des chefs-lieux de cantons qui, d'après 
Tordonnance du 22 octobre 1870 [Moniteur officiel, n° 4), 
sont chargés de la perception et du versement des contri- 
butions de leurs cantons, accepteront comme argent comp- 
tant les quittances des instituteurs et institutrices que les 
maires des communes leur remettront après les avoir fait 
vérifier par deux conseillers municipaux. 

Voir la publication du 9 novembre 1870 {Moniteur of- 
ficiel, no 7). MM. les maires des cantons comprendront les 
quittances de chaque mois qui leur auront été remises par 
les Maires des communes, dans des bordereaux dont je 
joins le modèle, et remettront ces bordereaux au préfet, 
qui les examinera, et s'il y a lieu, les visera, pour qu'ils 
soient acceptés comme argent comptant par les caisses 
allemandes. 

Reims, le 26 novembre 1870. 

Le Commissaire dvil, 
Comte Tauffkirchen. 
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BORDEREAU 



Des quittances délivrées par les instituteurs et institu- 
trices du canton de pour leur traitement du 
mois de 187 . 






I 



Désignation 

des 
communes 



Noms 

des instituteurs 

et 

institutrices 



Tnlttmeit 



o 
a 
ai 



=> 
a 

9 

B 



OBSERVATIONS 



Total 



I 



Certifié exact le présent bordereau jnontant à la somme i 

de par le Maire de I 

le 187 . ï 

Vu par nous, Préfet de 

Bon pour la somme de 

le 187 . 



PUBLICATION 

Le maire de Rozoy-sur-Serre (département de T Aisne), ^ 
\dent de m'annoncer que le 24 du courant, vers le soir, un 
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officier français, prenant le titre de commandant d'un 
bataillon de l'avant-garde de l'armée du Nord, y est ar- 
rivé à la tête de 600 hommes, douaniers mobilisés. Cet 
officier aurait forcé le maire à lui remettre, — sous peine 
de mort, — les fonds encaissés sur le douzième d'octobre 
et la contribution directe de vingt communes du canton 
de Rozoy, — fonds qui s'élevaient à 24,164 fr. 

En publiant cet événement, je ferai observer que les 
contribuables de ces communes ont perdu l'argent pris 
sur le maire de Rozoy-sirr-Serre, vu que le Gouvernement 
actuel ne peut pas se contenter du récit ci-dessus men- 
tionné. Le versement des fonds allégué par le Maire de 
Rozoy est donc regardé comme non avenu, et le Gouver- 
nement saura faire rentrer le douzième demandé auxdités 
communes. 

Reims, le 30 novembre 1870. 

Le Gouvemetiir Général, 
E. R. 

De Rosenberg-Gruszczynski. 



Le préfet de Seine-et-Oise, 

Considérant que d'après l'arrêté en date du 28 octobre, 
inséré aux n°« 1 et 5 du Moniteur officiel, concernant 
Tordre de recouvrement des contributions directes ; 

Considérant que, d'après l'article 3 dudit arrêté, l'aban- 
don des centimes affectés aux communes a été laissé pour 
subvenir aux traitements des employés des communes, 
tels que instituteurs, curés, gardes champêtres, etc. ; * 

Considérant qu'il est de la plus haute importance pour 
le pays et ses habitants, que le service communal marche 
régulièrement comme auparavant, et que smiout les 
écoles soient partout ouvertes, pour que les enfants reçoi- 
vent l'instruction nécessaire ; 
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Considùrant quo la réouvertui*e surtout des écoles pri- 
maires est de rigueur (Avis du 20 octobre. Recueil, n9'2) 
les Maires de toutes les communes devront me remettre, 
dans les huit jours, un rapport mentionnant le jour de 
l'ouverture des classes ou les motifs qui s'y sont opposés, 

Arrête : 

Article !•'. —Tous les revenus directs tels que locations 
d(; terrains, rétributions scolaires, taxe surleschienSj vente 
de fumiers et les centimes additionnels des contributions 
directes, eta, etc., ainsi que les revenus de l'octroi des 
villes, etc., etc., seroiit laissés aux communes, ainsi que 
le prescrit l'article 3 de Tarrôté du 28 octobre. 

Ces ressources seront affectées aux traitements des em- 
ployés municipaux', tels que, secrétaires de mairie, insti- 
tuteurs, institutrices, curés, gardes champêtres, etc., etc., 
et en général, au payement de toutes les dépenses commu- 
nales. 

Art. 2. — MM. les Maires sont requis d'avoir, en venant 
faire le versement des douzièmes des mois d'octobre et no • 
vembre des contributions directes de leurs communes res- 
pectives, à apporter les quittances du payement de tous les 
employés de leurs conmiunes, visées par deux Conseillers 
municipaux, afm que je puisse m'assurer de la bonne admir 
nistration des communes, qui auront, comme par le passé, 
conservé l'ordre nécessaire. 

Art. 3. — Je vous adresse le modèle du bordereau que 
doit établir le Maire du chef-lieu de canton, et dans lequel 
ce magistmt comprendra toutes les quittances s'appliquant 
à sa circonscription , celles des instituteurs comme celles 
des institutrices , bordereau que je viserai pour qu'il soit 
accepté par la caisse allemande. 
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MODÈLE DE QUITTANCE. 



Je soussigné, 



institut 

do reconnais avoir reçu do M. lo 

maire de cette commune la somme de 
montant de mon traitement du mois de 1870, 

A le 1870. 

Vu et vérifié par les deux Conseillers municipaux sous- 
signés qui certifient que l'institut ci-dessus dési-< 
gné jouit d'un traitement annuel de 



Bordereau des quittances délivrées par les instituteurs et 
institutrices du canton de pour leur trai- 

tement du mois de 1870. 
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Certifié exact le présent bordereau montant à la somme 
de par le Maire du canton, soussigné. 

A le 1870. 

Vu par nous, Préfet de Seine-et-Oise. 



— 260 — 

Art. 4. — Ceux de MM. les Maires qui ne se conforme- 
raient pas au présent arrêté , et sur le compte desquels il 
m'arriverait des plaintes, ou même, en faisant mes tournées 
dans le département, si je voyais n'importe quelle branche | 
communale inactive, c'est-à-dire soit ime école fermée ou 
' l'absence d'im garde champêtre, ou les cantonniers ne fai-! 
sant pas leur devoir, etc., etc., d'abord me resteront res-" 
ponsables, en même temps s'exposeraient à être obligés j 
de verser^ non-seulement les douzièmes de leurs contribu- 
tions directes, mais encore les centimes affectés aux com- 
mîmes, puisqu'ils ne poiu'ront justifier de l'emploi de ces ■ 
sommes laissées à la disposition de leurs conmotimes. 

Versailles, le 15 novembre 1870. 

Le Préfet de Sdne-et-Oise, 
De Brauchitsch. 



Versailles, le 17 décembre 1870. 
AVIS 

En vertu de l'arrêté du 10 octobre {Recueil !•'), conce^ 
nant le reç^vrement des contributions directes, lo mon- 
tant de la cote mensuelle doit être versé le 10 de cîhaque 
mois au Maire du chef-lieu de canton, qui doit en faire le 
versement le 15 du même mois à la caisse du département 
à la préfecture. 

Ce terme étant expiré pour le mois de décembre, j'in- 
vite MM. les maires des chefs-lieux de canton du départe- , 
ment, conformément à l'arrêté du 10 octobre et du 10 no- ' 
vembre (V. le Moniteur du II novembre et le Recueil n^ 3, 
page 38), de venir verser immédiatement les contributions > 
du mois de décembre. 

Je préviens, en outre, 'ceux de MM. les Maires qui n'ont 
pas encore effectué le payement complet pour les mois 
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précédents, que conformément à l'article 3 dudit arrêté, 
j'ai requis la force militaire pour que Fexécution ait lieu 
dans toutes les conmiimes qui persisteraient à rester en 
retard pour le recouvrement desdites contributions. 

J'ose espérer que les communes en retard éviteront, par 
le payement exact de leurs contributions, les suites fâ- 
cheuses de l'exécution militaire. 

Le Préfet de Seine-et-Oisey 
De Brauchitsch. 



Versailles, le 5 décembre 1870. 
A MM. LES MAIRES DU DÉPARTEMENT 

Le gouvernement général à Reims vous a adressé, sous 
la date du 27 octobre, Tordonnance concernant la cons- 
cription, qui a été reproduite dans le Recueil officiel du 
département de Seine-et-Oise [n^ 3, p. 61). * 

J'ai constaté que dans le département de Seine-et-Oise 
cette ordonnance test en grande partie restée sans résultat. 

Je préviens, par conséquent^ MM. les Maires qui sont en 
retard, que si ces listés n'étaient dressées dans le plus bref 
délai, et si les copies ne m'eii étaient adressées immédia- 
tement (et dans Farroiidissement de Corbeil à M. le sous- 
préfet) je me verrais obligé d'employer des mesures sé- 
vères, dont la responsabilité retomberait entièrement sur 
eux. 

Le Préfet de Seme-et-Oise, 
E. R. 

FORSTER, 

Conseiller de préfecture et secrétaire général. 



15. 
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AVIS 

Par suite do l'arrêté inséré dans le Recueil administratifs 
(n* 3, p. 40et 41), et concernant le rétablissement des postes 
dans les territoires occupés par les troupes allemandes, 
MM les Maires des chefs-lieux de canton avaient été char- 
gés d'établir un service de poste régulier entre le chef-lieu 
de canton et les communes composant ledit canton, de 
manière à faire parvenir à destination toutes les dépêches 
officielles des autorités allemandes, les joiu'naux et les 
lettres du public. 

Comme un grand nombre de plaintes m'arrivent au sujet 
de la manière défectueuse, dont ces distributions se font, 
. je prie ceux de MM. les maires et des particuhers, qui au- 
raient souffert de cet état de choses, de me faire parvenir 
leiu^s plaintes détaillées dans le plus bref délai, à la pré- 
fecture de Versailles. 

Le Préfet de Seine-et-Oise, 

FORSTER, 

Conseiller de préfecture et sous-préfet. 



Reims, le 9 novembre 1870. 
AVIS 

Pour éviter tout malentendu et vu la difficulté ou l'im- 
possibilité que rencontre le recouvrement du port des 
lettres et de tout autre envoi adressé des territoires fran- 
çais occupés par les troupes allemandes aux soldats finan- 
çais prisonniers de guerre en Allemagne, les bureaux de 
poste allemands ne recevront plus les lettres et les envois à 
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pareille destination que lorsqu'ils auront été préalablement 
affranchis par rexpéditeui\ 

L'Administration centrale de la poste 
allemande sur le territoire français . 

ri. R; 
Walter. 



CIRCULAIRE 



Dans le but d'exercer le service postal dans les territoires 
français occupés, des recettes de poste ont été établies 
dans les localités suivantes, savoir : 

l^ Département de l'Aisne: Berry-au-Bac, Fostieux, Ur- • 
cel. 

2° Département de l'Aube : Troyos. 

3P Département de la Haute-Marne : Chaumont, Saint- 
Blin. 

4^ Départem£nt de la Haute-Saône t Saint-Loup, Ve- 
soul. 

50 Département de la Meurthe : Bayon. 

0° Département de la Meuse : Gommer cv, Etain, Va- 
rennes-en-Argonne, Verdun, Void. 

7° Département de la Moselle : Briey. 

8° Département de l'Oise : Crépy-en- Valois. 
' 9° Département de Seine- et-Oise : Saint-Germain - en - 
Laye. 

10° Département des Vosges : Neufchûtea'i. 

Les recettes do poste à Argenteuil (Seine-et-Oise) , t\ 
Notre-Dame de l'Épine (Mai'ne), et ;\ Nogent-F Artaud 
(Aisne) ont été supprimées. 

Ont été établies ultérieurement les roules de postes in- 
' diquées ci-après : 



! 
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Entre Bai'-le-Duc et Ligny-en-Barrois, 
» Commercy et Void, 
» Reims et Pont^Faverger. 

Pour l'Administrateur des poste» dans kfi 
territoires français occupés, 
Walter. 



Dans le but d'exercer le service postal dans les territoires 
français occupés, des recettes de poste ont été établies dans 
les localités suivantes, savoir : 

!• Département de V Aisne: Berry-au-Bac, Festieux, Ur- j 
cel. j 

2^ Département de VAube : Troyes. j 

3® Département de l'Oise : Crépy-en-Valois. , 

4" Département de Seine-et-ùise ; Saint-Germain-en-Laye. ' 
Ont été supprimées : la recette à Argenteuil (Seine-et- 
Oise) : à Notre-Dame de l'Épine (Marne), et à NOgent-l' Ar- 
taud (Aisne). 

Entre Reims et Pont-Faverger, il a été établi une route 
de poste. 

L'Administrateur des postes dans les ten^toitts ' 
français occupés, 

ROSSHIRT. 



Reims, 9 décembre 1870. j 

AVIS 

Les bureaux de poste dans les territoires français occu- J 
pés, indiqués ci-après, savoir : 

Amiens (Sonune), 
Bar-le-Duc (Meusq), 
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Blainville-pur-rEau (Meurthe), 

Blesine (Marne), 

Briey (Moselle), 

Châlons-sur-Mame (Marne), 

Chantilly (Oise), 

Charmes (Vosges), 

Chartres (Eure-et-Loir) , 

Château-Thierry (Aisne), 

Chaumont (Haute-Marne), 

Clermont-en-Argonne (Meuse), 

Compiègne (Oise), 

Corbeil (Seine -et-Oisc), 

Coulomnaiers (Seine-et-Marne), 

Crépy-en-Valois (Oise), 

Dammartin (Seine-et-Oise), 

Épernay (Marne), 

Épinal (Vosges), 

Étain (Meuse), 

Étampes (Seine-et-Oise), 

Fismes (Marne), 

Frouard (Meurthe), 

Gonessc (Seine-ct-Oise), 

Gray (Haute-Saône), 

Lagny (Seine-et-Marne), 

Laon (Aisne), 

Luné ville (Meurthe), 

Meaux (Seine-et-Marne), 

Montdidier (Somme), 

Nancy (Meurthe), 

Nanteuil-le-Haudoin (Oise) , 

Nanteuil-sur-Marne (Seine-et-Marne) , 

Nemours (Seine-et-Marne), 

Neufchâteau (Vosges), 

Pont -à-Mousson (Mem^the), 

Pontoise (Seine-et-Oise), 
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Rambouillet (Seine-ct-Olsc), 

Reims (Marne), 

Rethel (Ardemaes), 

Saint-Blin (Haute-Marne), 

Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), 

Saint-Loup (Haute-Saône), 

Saint-Mihiel (Meuse), 

Sedan (Ardennes) , 

Sens (Yonne), 

Soissons (Aisne), 

Toul (Meurthe), 

Tournan (Seine-et-Marne), 

Troyes (Aube), 

Verdun (Meuse), 

Versailles (Seine-et-Oise ), 

Vesoul ( Haute- Saône) , 

Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise). 

Villers-Cotterets (Aisne), 

Vitry-le-Français (Marne) , 

seront autorisés désormais à recevoir dos lettres contenant 
des valeurs déclarées à destination 

de TAllemagne du Nord, 
de la Bavière , 
du Wurtemberg et 
du grand-duché de Bade. 

La déclaration ne doit pas excéder 2,000 francs. 

L'adresse de la lettre doit être libellée avec clarté et 
précision; il faut indiquer les nom et prénoms du desti- 
nataire et le lieu de destination. Le poids des lettres 
dont la valeur est déclarée , ne doit pas dépasser 250 
grammes. 

Les lettres contenant des valeurs déclarées doivent être 
placées sous une enveloppe, scellées de cinq cachets en 
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cire fine ^ de manière que tous les plis de l'enveloppe 
soient bien en sûreté, et le contenu préservé de toute spo- 
iation. 

En cas que les lettres contiennent des pièces d'argent ou 
des objets précieux, ces pièces et ces objets devront être 
attachés sous l'enveloppe. 

La déclaration de la valeur doit être portée à la partie 
supérieure du recto de l'enveloppe ; elle doit énoncer en 
francs et centimes, — en chiffres et en toutes lettres, — le 
montant des valeurs envoyées. 

Chaque expéditeur d'une lettre à valeur déclarée rece- 
vra un bulletin de dépôt. 

Les lettres contenant des valeurs déclarées devront être 
affranchies jusqu'au lieu de destination. Los droits à payer 
pour l'expédition ont été fixés ainsi qu'il suit : 

a. Port : 
10 centimes par lettre ne pesant pas plus do 15 grammes; 
25 centimes par lettre dont le poids dépasse 15 grammes, 
jusqu'au poids de 250 grammes. 
6i Droit de chargement : 
25 centimes par lettre. 

c. Droit d'assurance : 
10 centimes pour chaque 100 francs. 

L'Administrateur des postes dans les territoires 
français occupés, 

RoSSHIRT. 



AVIS 

Concernant les voitures des postes arrivant au bureau de Ver- 
sailles^ 10, avenue de Pans, ou partant de là pour les envi- 
rons et iiour V étranger, 

HEURES DE DEPART *. 

A 5 heures du matin : pour LxVgnYj en passant par Vil- 
leneuve-Saint'Qeorges. 
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A 7 heures du matin : pour Coubkil, par Palaiseau et par 
Lonjumeau. 

A 7 heures du matin : pour Chartres, par Rambonilltt. 

A 7 heures du matin : pour Saint-Germain, par Marly-lc- 
hoy, communiquant avec les départs pour Gonesse, Mar- 
(jency, Dammartin et Lagny. 

HEURE! d'arrivée : 

A 7 heures du matin : d« Lagny, par Villeneuve-Saint- 
(ieùrges, 

A 2 heiu'es et demie de Taprès-midi, encore de Lagny, 
par Villeneuve-Saint-Georges, ' 

A 5 heures de l'après-midi : de Saint-Germain. 

A 5 heures et demie de l'après-midi : de Corbeil. 

A 5 heures et demie de l'après-midi : de Chartres. 

Les correspondances en destination pour l'Allemagne, 
pour les départements de France non occupés et pour 
tous les pays étrangers sont expédiées par une poste ex- 
presse partant de Versailles à 3 heures de l'après-midi pour 
Lagny (tête de station du chemin de fer). On utihse cette 
même voie pour les correspondances en destination des 
départements occupés par les troupes allemandes, en tant 
qu'elles peuvent être expédiées par les trains du chemin 
de fer partant de Lagny. 

Il est indispensable de remettre toutes les correspon- 
dances qui doivent partir à 4 heures jusqu'à 3 heures de 
relevée, au-plus tard, au J)ureau de poste, 19,* avenue de 
Paris. 

La correspondance pour le département de Seine-et- 
Oise part avec les postes qui quittent Versailles aux diffé- 
rentes lignes à 7 heures du matin. (Voyez le tableau ci- 
dessus.) 

Le dernier délai pour la remise des lettres en destination 
pom» le départeipent de Seine-et-Oise est 6 heures du 
soir, c'est-à-dire l'heure de la fermeture des bureaux de poste . 
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Ces bureaux sont ouverts pour le public, les jours ordi- 
naires : 

DE 8 HEURES DU MATIN JUSQU'a MIDI 

ET 
DE 2 HEURES DE L APRÈS-MIDI JUSQU'a 6 HEURES DU SOIR. 

Pour la ville de Versailles et les villages des environs, 
une transmission à domicile des lettres arrivées au bureau 
a lieu tous les jours à 8 heures du matin. 
Versailles, le 30 novembre 1870. 

Signé : fritsche, 
Directeur du bureau de poste de Versailles, 
dit : Relais de campagne, n" 41. 



ANSEIGE 



Von heute an werden bei der hiesigen Postanstalt, 19, 
avenue de Paris, Briefe mit angegebenem Werthe nach 
Nord-Deutschland, Bayern, Wurtemberg imd Baden zm* 
Beforderung angènommen. Der angegebene Werth darf 
in einzelnen Faellen 2,000 Franken nicht uebersteigen. 
Die Briefe mûssen mit einem Kreutz-Couvert und mit 
5 gleichen Siegeln verschlossen und haltbar verpackt sein. 
Die Adresse muss den Bestimmungsort, sowie die Person 
desjenigen an den die Bestellung geschehen soU, durchaus 
bestimmt bezeichnen. 

Das Gewicht eines Briefes darf ein halbes Pfund nicht 
uebersteigen. Der Betrag der Werth-declaration muss in 
Franken angegeben sein. Dièse Angabe muss in deutlich 
geschriebenen Buchstaben und zugleich in Zahlen auf der 
Adresse in der linken obern Ecke enthalten sein. 

Ueber die Einlieferung wird eine Quittung crtheilt. Die 
Geldbricfe mûssen frankirt abgesandt werden. Es sind 
folgende Gebùhren zu zahlen. 
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Porto : 

1. Fur den Brief bis zum Gewichtc von 15 grammes : 
10 centimes, l)ei grosserem Gewichte, 25 centimes. 
'2. Recommand.itions-Ge])nlir : 25 centimes. 
3. Versiclierangs-(Tel)ùhr : 10 centimes fur je 100 fr. 
Versailles, den 7 ten docember 1870. 

Lie Post'Anstalt, 
Fritsohe, 



AVIS 

A partir d'aujourd'hui, la poste de Versailles, dont le 
bureau est avenue de Paris, 19, recevra les lettres avec 
valeur déclarée, partant pour le Nord de l'Allemagne, la 
Bavière, le Wurtemberg et le grand-duché de Bade. La 
valeur déclarée ne pourra pas dépasser la somme de 
2,0(X) francs. Les lettres doivent se trouver sous une bonne 
enveloppe et être cachetées de cinq cachets identicjues. 
Il est essentiel que l'adresse porte très-distinctement le 
nom de la personne à laquelle la lettre est adressée, ainsi 
que le lieu de destination. Le poids de la lettre no pourra 
pas dépasser une demi-livre, soit 250 grammes. 

La déclaration de la valeur doit être faite en francs. Il 
importe de l'écrire en lettres distinctes et en chiffres, dans 
le coin supérieur de gauche sur l'adresse môme. Pour cha- 
que lettre avec valeur déclarée, on dôli\Te un bulletin. 
L'affranchissement de ces lettres est obligatoire, et la taxe 
a été étabhe comme suit : 

1. Pour uïie lettre jusqu'à 10 grammes, 15 centimes. Au- 
dessus de 15 grammes, 25 centimes. 

2. Taxe pour le chargement, 25 centimes. 

3. Taxe d'assurance, 10 centimes par 100 francs. 
Versailles, 7 décembre 1870. 

L'Administration des postes j 

Fritsche. 
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M. de Fabrice, ministre do la guerre de Saxo, porto à la 
connaissance publique que les officiers français suivants, 
prisonniers de guerre et internés à. Dresde, savoir : 
Henri Aubert, capitaine au 28° do ligne. 
Marins Scugler, lieutenant au môme régiment, 
Ont manqué à leur parole d'honneur écrite de ne point 
quitterDresde sans l'autorisation de l'autorité militaire, et 
ont déserté Dresde le 20 novembre. 



Les officiers français prisonniers de guerre nommés ci- 
après ont déserté en manquant à leur parole d'honneur, 
des endroits suivants qui leur ont été assignés par les au- 
torités militaires allemandes : 

De Breslau : Huot, sous-Ueutenant du 4® bataillon des chas- 
seurs à pied ; 
Sée, lieutenant du 10« rég. d'artillerie ; 
De Cologne : Marbres, capitaine du 8° rég. des chasseurs à 
cheval; 
Alepée, sous-lieutenant du ^^18* rég. de ligne ; 
De Hfrschberg : Dressque, lieutenant du 25* rég. de Ugne; 
Strasser, capitaine, id. 
Giordani, sous-Ueuten., id.; 
Begnicourt, sous-lieutenant au 10® rég. de cui- 



rassiers; 



Ricard, sous-Ueutenant au 25° rég. de Ugne ; 

Faucon, capitaine, id.; 

Bellin, capitaine au 76° rég. de Ugne ; 

Godefroy, capitaine, id.;- 

Malick, lieutenant, id.; 

Rossi , adjudant de l'administration de la sub- 
sistance mih taire; 
De Munster : Soulice, lieutenant du 1«' rég. des grenadiers 
de la garde : 
Parsy, sous-lieutenant, id.; 
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De Minden : Frey, lieutenant au G3« rég. de ligne; 
Luquin, lieutenant au CG° rég. de ligne ; 

De Magdebourg : Donnier, capitaine du 2^ rég. des tirail- 
leurs algériens ; 

De DusseldorfF : Rousseau, lieutenant du !•' rég. des ti- 
railleurs algériens ; 

De Neuwied : Chames, capitaine au 09^* rég. de ligne; 

De \Viesl)ade : Arnous de Rivier, chef de bataillon, état- 
major du maréchal Bazaine. 



Versailles, le 24 décembre 1870. 

Le public est informé qu'il a été trouvé de nouveau par 
des soldats de l'armée allemande les objets suivants : 

1° Dans la maison abandonnée du notaire Maingot, à 
Thyais, au coin de la route de Versailles et celle de Gri- 
gnon, un paquet de valeurs estimé à la somme de cent 
mille francs. 

2° A Choisy-le-Roi, dans ime maison déserte , rue de la 
raffinerie, n° 29, im paquet de valeurs. 

3° Sur la route de Palaiseau à Versailles, im porte-mon- 
naie contenant 10 thalers prussiens et diverses petites 
monnaies allemandes et françaises. 

4° Dans la maison déserte du sieur Simon à Ablon, deux 
paquets coûtenant ensemble 3,000 francs. 

5° Dans le jardin du sieur Duhuy, adjoint à Athis, une 
boîte contenant • dos actions de chemin de fer et d'autres 
papiers. 

6° Dans la maison déserte du sieur Dufossé, à Choisy-le- 
Roi, rue de Villiers, n« 12, 7,000 francs de valeurs. 

7<> Dans le couvent, à l'Hay, 11,230 francs de valeurs. 

8° Dans une maison abandonnée, sur les J)ords de là 
Seine, près de Saiât-Cloud, un paquet de valeurs. 
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9^ Dans une maison déserte, à Brunoy, une petite pen- 
dule. 

10° Dans le jardin de la maison formant Fangle de la 
route entre Villeneuve-le-Roi et le cimetière d'Orly (près 
de Téglise), plusieurs objets de bijouterie ancienne et mo- 
derne. 

11° Dans le jardin, côté de la serre du château Rouge, 
à Fresnes-les«Rungis , ime boîte à lait contenant des ob- 
jets de bijouterie et des papiers de valeurs au porteur et 
autres. 

Le Préfet de Seine-et-Oise, 
K. R. 

FORSTER, 

Conseiller de préfecture et secrétaire général. 



«lAIVVIEIt 



PROCLAMATION 

Sa Majesté le roi de Prusse, général en chef des armées 
allemandes, du consentement de Sa Majesté le roi de Saxe, 
mon auguste maître, a daigné me nonuner gouverneur 
général du département de Seine-et-Oise, ainsi que des 
départements du nord de la France, occupés récemment 
par les troupes alliées* et ne faisant pas partie du Gouver- 
nement Général de Reims, savoir : les départements de la 
Somme, de l'Oise, de la Seine-Inférieure, d'Eiu'e-et-Loir et 
du Loiret. 

En portant cette nomination royale à la connaissance 
des départements sus-nommés, je suis en droit d'attendre 
de la part de leurs» populations, ce qui est d'ailleurs dans 
leur propre intérêt, ime conduite calme et prévenante. 
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J'ai aussi le ferme espoir que chacun s'aJ>sticn(ira, soit di- 
rectement, soit indirectement, de tout jacte hostile ou con- 
traire aux intérêts des armées allemandes. 

J'ordonne principalement aux autorités gouvernemen- 
tales et municipales de suivre strictement les ordres, que 
le Gouvernement Général leur fera parvenir par ses or- 
ganes, et les invite à me prêter leur concours pour subve- 
nir sans trop de difficultés, aux exigences de la situation 
actuelle. 

Résolu à maintenir et à protéger, autant que possible, 
chacun dans sa propriété, de répartir équitablement les 
charges, et de veiller à la sécurité publique, j'espère que 
je ne serai pas contraint d'user des sévérités résultant des 
droits de la guerre. 

Versailles, ce 6 janvier 1871. 

Le Gouverneur Général en résidence à 

Versailles. 
Lieutenant général De F.vbrice, 
Ministre d'Etat. 



Par ordre de S. M. le roi de Prusse, M. le Conseiller 
privé de Nostltz Wallwitz est nommé commissaire de l'ad- 
ministration civile du Gouvernement Général, et M. le con- 
seiller Winter préfet du département d'Eure-et-Loir. 
Versailles, le 16 janvier 1871. 

Le Gouverneur Général, 
De Fabrice. 



DECRET 

• CONCERNANT LA CONSCRIPTION. 



Nous, Gouverneur Général des départements du Nord de 
la France, avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
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1° Les Maires dresseront immédiatement la liste des per- 
sonnes appartenant à leurs communes, et qui, y étant pré- 
sentes, sont, d'après les lois françaises, sujettes à la cons- 
cription tant pour l'armée que pour la garde nationale 
mobile; 

2^ Les Maires dresseront en môme temps une liste des 
hommes de la conmiune qui n'ont pas dépassé leur qua- 
rante-sixième année, qu'ils aient été ou non sujets à la 
conscription; 

3® Les Maires présenteront une copie de ces listes d'au* 
jourd'hui en huit jours à MM. les Préfets, Sous«préfets ou 
aux fonctionnaires suppléants (militaires ou civils); 

4* En cas de départ clandestin ou d'absence non moti- 
vée d'un individu porté sur les listes ci-dessus mention- 
nées, les parents et tuteurs ou les familles seront frappés 
d'une amende de 50 fr. pour chaque individu absent et 
pour chaque jour d'absence ; 

5® Nos autorités civiles et militaires seront chargées de 
faire des perquisitions domiciliaires chez les individus ins- 
crits sur les Ustes, afin de s'assurer de la stricte exécution 
des ordres ci-dessus publiés. 
Versailles, le 16 janvier 1870. 

Le Gouverneur Général^ 
De Fabriob. 



DÉCRET 



CONCERNAIT LA RESPONSABILITE DES COMMUNES EN CAS D AT- 
TAQUE CONTRE DES SOLDATS ALLEMANDS OU DES TRANS- 
PORTS. 

Toutes les fois que des individus, ne faisant pas partie 
de l'armée française, causeront des dégâts sur les routes, 
les chemins de fer, aux télégraphes et dans les rues ou 
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bien attaqueront des troupes, des détachements ou des 
convois, ces malfaiteurs passeront par un conseil de guerre, 
et les communes dans le district desquelles les dégâts au- 
ront été commis en seront responsables. 

Si une commune est condammôe à des dommages et in- 
térêts, l'amende sera "proportionnée au nombre des habi- 
tants, à leurs moyens et à la gravité du crime. 

Chaque dégât commis sur un chemin de fer entraînera 
une amende de 2,000 francs, et chaque dégât conmiis sur 
un télégraphe ime amende de 300 francs au moins. 

D'ordinaire, c'est le commandant général qui fixe la 
peine portée par la loi; mais, en cas d'urgence, chaque 
commandant a le droit d'en connaître et de mettre la sen- 
tence à exécution. 

Versailles, le 16 janvier 1871. 

Le Gouverneur Génà^aly 
De Fabrice. 



AVIS 

Le chef de l'État-major général au Quartier Général de 
Sa Majesté le Roi a fait publier l'avis suivant : 

« Dans le cas où des dégradations préméditées auraient 
endommagé des lignes de chemins de fer et occasionné 
quelques accidents aux voyageurs, messieurs les Gouver- 
ne lu's Généraux et les Inspecteursgénéraux d'étapes char- 
geront les autorités subalternes de dresser procès-verbal 
et de faire un rapport de concert avec les employés de 
chemins de fer. Elles feront obtenir une indemnité con- 
forme à celles qui sont payées en temps de paix et dans 
des circonstances analogues, soit aux individus blessés, 
soit à leurs familles. Cette indemnité sera levée dans les 
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districts où raccident s'est produit, et en dehors de Tamende 
ultérieure. » 

Versailles, le 16 janvier 1871. 

Le Gouverneur Gétiéral, 
De Fabrice. 



DÉCRET 



CONCERNANT LES PRISONNIERS DE GUERRE ET LA DEFENSE 

DE PORTER DES ARMES. 



Par ordre du Roi, commandant en chef les armées alle- 
mandes, tout prisonnier de guerre, pour être traité comme 
tel, doit justifier de sa qualité de soldat français, en établis- 
sant que, par im ordre émanant de l'autorité légsJe et 
adressé à sa personne, il a été appelé sous les drapeaux 
et porté sur les rôles d'un corps militairement organisé par 
le gouvernement français ^ en même temps sa qualité de 
soldat faisant partie de l'armée active doit être indiquée 
par des insignes militaires et uniformes inséparables de sa 
tenue, et reconnaissablcs ti l'œil nu et à portée de fusil. 

Les individus qui auront pris les armes en dehors d'une 
des conditions ci-dessus indiquées ne seront pas consi- 
dérés comme prisonniers de guerre. Ceux-ci, ainsi que tout 
individu portant une arme, seront jugés par un conseil de 
guerre, et, s'ils ne se sont pas rendus coupables d'une action 
quf entraine une punition plus sévère, condamnés à dix 
années de travaux forcés et détenus en Allemagne jusqu'à 
l'expiration de lem' peine. 

Versailles, 16 janvier 1871. 

Le Gouverneur Général, 

De Fabrice. 
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AVIS 

CONCERNANT LK TARIF DES MONNAIES ALLEMANDES. 

Suivant rordre de Sa Majesté le Roi de Prusse, comman- 
daut en cliefdes armées allemandes, le com's des monnaies 
allemandes est fixé selon le tarif suivant : 

1 tlialer prussien vaut. . 3 fr. 75 

1 Uorin bavarois 2 15 

1 ilorin autrichien. ... 3 50 
8 gros (grosclien alle- 
mand) valent 1 » 

lies hillets do banque ont la môme valem\ 

Tous les Français recevront ces valeurs dans les traiisac- 
tions individuelles avec les troupes et les citoj'ens allti- 
mands au taux ci-dessus indiqué, sous peine d'amende de 
100 fr. ou d'un emprisonnement en cas de refus. 
Versailles, le 16 janvier 1871. 

hc Gouvenivur Générât, 
De Fabrice. 



CIRCULAIRE 



Sa Majesté le Roi de Prusse, commandant cû chef des 
armées allemandes, ayant daigné me nommer comipis- 
saire civil auprès du Gouvernement Général du nord de la 
France, je viens de prendre possession de mon posté. 

Appelé à diriger l'administration civile des départements 
de Seine-et-Oise, de l'Oise, de la Somme, de la Seine-Infé- 
rieure , d'Eure-et-Loir et du Loiret, en tant qu'ils sont et 
seront occupés par les troupes allemandes, je prendrai à 
tâche de rétabhr l'ordre troublé par les événements des 
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derniers mois, et de répartir d'une manière équitable les 
charges imposées aux habitants pour l'entretien des trou- 
pes et le rôtal)lissement du matériel de guerre. 

J'espère que les autorités communales, dans l'intérêt 
de leurs communes, me seconderont dans mes efforts en 
se soumettant de ])onnc volonté aux mesm^es que prendra 
le Gouvernement Général pour arriver au but proposé. 

Je m'attends à ce que mes ordres soient respectés et 
dûment exécutés, autant de la part des autorités que des 
habitants des contrées dont l'administration m'est conliôe, 
et que, pour sauvegarder mon autorité, je ne me voie 
point forcé de recourir à des moyens que je n'emploierais 
qu'à regret. 
"Versailles, le 16 janvier 1871. 

Dk Nostitz Wallwitz , 
Conseiller intime des finances de 
Sa Majesté le Roi de Saxe. 



DECRET 



Défense est faite h tout habitant des départements dont 
est formé le Gouvernement Général du nord de la France, 
de payer ou de déléguer d'une manière directe ou indi- 
recte au Gouvernement français, à l'armée, à des déta- 
chements de troupes ou à, des administrations autres que 
les nôtres, des sommes quelconques provenant des recet-' 
tes pubhques, sous quelque prétexte que ce soit, 

Ees receveurs et percepteurs des contributions, les ad'- 
ministrateurs des caisses publiques, toutes personnes au- 
torisées h recevoir des sommes revenant à l'Etat ou fi des 
caisses pubhques quelconques, toute autre personne enfin 
contrevenant à la présente défense seront mis à l'amende, 
laquelle pourra monter au double des sommes soustraites, 
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et devront, en outre, s'attendre à être poursuivis, le cas 
échéant, selon les lois de guinTe. 

La perception des contributions et autres droits d'après 
les lois françaises étant suspendue par la guerre , le Gou- 
vernement Général en ré^dera le mode de perception d'a- 
près les circonstances actuelles, et se réserve de portera 
la connaissance du public les mesures prises à ce sujet. 

Quant au département de Seine-et-Oise, il n'y aura rien 
de changé aux dispositions actuellement en viguem*. 

Versailles, le 17 janvier 1871. 

Le Gouverneur Général, 
De Fabrice. 



DECRET 



Le Gouverneur Général du nord de la France arrête au 
sujet de la presse périodique ce qui suit : 

1® Les rédactions des journaux qui paraissent dans les 
départements faisant partie du Gouvernement Général du 
nord de la France, sont tenues d'insérer textuellement 
et gratis les ordonnances et communiqués des autorités 
allemandes dans la prochaine édition du joiu'nal. 

2° L'insertion de nouvelles relatives aux mouvements 
des troupes allemandes, à l'exception des nouvelles conte- 
nues dans le Moniteur officiel du Gouvernement Général riu nord 
de la France ou communiquées directement par les auto- 
rités allemandes est interdite. 

3° Il est défendu de publier des écrits d'une tendance 
hostile à l'armée allemande ou des critiques contre les 
mesures des autorités allemandes. 

En cas de contravention, la continuation du journal 



sera proliilx'^c , et le rcîtlaotoiir, aussi l)ien que l'éditeur, 
seront mis à l'amende ou punis d'emprisonnement. 
Versailles, le 13 janvier 1871. 

Le Goiivernmr Général, 
Dk Fabrice. 



AVIS 



Vu l'ordonnance de M. le Gouverneur Général du nord 
de la France, en date du IG janvier 1871, qui déclare les 
communes responsables des dégâts causés aux chemins 
de fer et aux télégraphes dans les limites de leur terri- 
toire, il est dans rintérôt des communes d'organiser elles- 
mêmes un service de surveillance qui s'occuperait, nuit 
et jour, cl protéger lesdites voies de communication con- 
tre toute attaque, et, Iti cas échéant, à arrêter les coupa- 
bles. Il sera utile de surveiller surtout les fonctionnaires 
et autres personnes qui sont ou ont été attachés au service 
des compagnies de chemin de fer. Les Préfets étant auto- 
risés à augmenter les amendes selon la gravité des cas, 
ou en cas de réitération, les communes feront bien de pré- 
venir par les mesures indiquées les conséquences fâcheuses 
que pourrait entraîner pour elles le crime de quelques 
malfaiteurs. 

Versailles, le 18 janvier 1871. 

Le Commissaire civil, 
De NosTiTZ Wallwitz. 



AVIS 

• CONCERNANT LES COMPETENCES DU GOUVERNEUR GENERAL, 

COMMISSAIRE CIVIL, ETC. 

Par l'établissement du Gouvernement Général du nord 
do la France, proclamé par l'ordre de Sa Majesté le Roi de 

16. 
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Prusse, commandant en chef des armées allemandes, en 
date du 10 décembre 1870, l'autorité du Gouvernement 
francjais est remplacée, dans les départements de Seine- 
et-Oise, du Loiret, d'Eure-et-Loir, de l'Oise, de la Seine- 
Inférieure et de la Somme, par l'autorité militaire du Gou- 
verneur Général qui exerce le pouvoir suprême dans les- 
dits départements. 

Sous l'autorité du dernier, le Commissaire civil adjoint 
au Gouvernement Général dirigera l'administration civile 
dons les contrées occupées par les troupes allemande», en 
respectant autant que possible les lois et les institutions 
du pays, etc., sauf ti régler le service des diverses branches 
administratives d'après le liesoin dès circonstances ac- 
tuelles. 

Des Préfets et Sous-préfets allemands seront installés 
dans les chefs-lieux des départements et des arrondisse- 
ments pour y exercer l'autorité administrative et pour 
remplacer en mémo temps les fonctions des trésoriers- 
payeurs généraux. 



Le baron de Koenneritz, chaml^ellan de Sa Majesté le Roi 
do Saxe, a été nommé préfet du département du Loiret. 
Versailles, le 21 janvier 1871. 

Le Commissaire civil, 
De Nostitz Wallwitz. 



FEVRIER 



Ont été nommés : 

M. Gutman, secrétaire général de la préfecture du dé- 
partement d'Eure-et-Lou\ 
M. de Berlepsch, sous-préfet à Chartres. 
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M. de Boxl)erg, secrétaire général do la préfecture du 
département du Loiret. 



CONVENTION 



Entre M. le Comte de Bismarch^ Chancelier de la Confédération 
Germanique, stipulant au nom de Sa Majesté VËmpereur d'Al- 
lemagne, Roi de Prusse, et M. Jules Favre, Ministre des 
Affaires Étrangères du Gouvernement de la Défense nationale, 
muni de pouvoirs réguliers, ont été arrêtées les conventions 
suivantes : 

Art. 1". 

Un armistice général siu* toute la ligne des opératigns 
militaires en cours d'exécution entre les armées allemandes 
et les armées françaises commencera pour Paris aujour- 
d'hui même; pour les départements, dans un délai de trois 
jours. La durée de l'armistice sera do vingt et un jours, à 
dater d'aujourd'hui, de manière que, sauf- le cas où elle 
serait renouvelée, l'armistice se terminera partout le 
19 février à midi. 

Les armées belligérantes conserveront leurs positions 
respectives qui seront séparées par une ligne de démarca- 
tion. Cette ligne partira de Pont-l'Évêque sur les côtes du 
département du Calvados, se dirigera sur Lignières dans 
le nord-est du département de la Mayenne on passant 
entre Briouze et Fromentcl; en touchant au département 
de la Mayenne h Lignières, elle suivra la limite qui sépare 
ce département de celui de l'Orne et de la Sarthe jusqu'au 
nord de Morannes et sera continuée de manière ù laisser 
à l'occupation allemande les départements de la Sarthe, 
de rindre-et-Loire, de Loir-et-Cher, du Loiret, de l'Yonne, 
— jusqu'au point où, à l'est de Quarrô-les-Tombes, se 
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touchent les départements de la Cùte-d'Or, de la Nièvre et 
de l'Yonne. A partir de co point, le tracé de la ligne sera 
réservé à une entente qui aura lieu aussitôt que les parties 
contractantes seront renseignét^s sur la situation actuelle 
des opérations militaires en exécution dans les départe- 
ments de la Côte-d'Or, du Doubs et du Jura. Dans tous les 
cas, elle traversera le territoire composé de ces trois dé- 
partements, en laissant à l'occupation allemande les dé- 
partements situés au nord, à l'armée française ceux situés 
au midi de ce territoire. 

Les départements du Nord et du Pas-de-Calais, les for- 
teresses de Givet et de Lan grès, avec le terrain qui les 
entoure à une distance de lo kilomètres et la péninsule'du 
Havre jusqu'à une ligne à tirer d'Élretat dans la direction 
de Saint-Romain, resteront en dehors de l'occupation al- 
lemande. Les deux armées belligérantes et leurs avant- 
postes de part* et d'autre se tiendront à une distance de 
10 kilomètres au moins des lignes tracées pour séparer 
leurs positions. 

Chacune des deux armées se réserve le droit de main- 
tenir son autorité dans le territoire qu'elle occupe et d'em- 
ployer^les moyens que ses commandants jugeront néces- 
saires pour arriver à ce but. 

L'armistic!» s'applique également aux forces navales des 
deux pays en adoptant le méridien de Dunkerque comme 
ligne de démarcation, h l'ouest de laquelle se tiendra la 
flotte française et à l'est de laquelle se retireront, aussitôt 
qu'ils poiu'ront être avertis, les bâtiments de guerre alle- 
mands qui se trouvent dans les eaux occidentales. Les 
captures qui seraient faites après la conclusion et avant la 
notification de l'armistice seront restituées, de même que 
les prisonniers qui pourraient être faits de part et d'autre 
dans des engagements qui auraient lieu dans Tintervalle 
indiqué. Les opérations militaires sur le terrain des dépar- 
tements du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or, ainsi que 
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le siège de Belfort, se continueront indépendamment de 
^armistice, jusqu'au moment où ou se sera mis d'accord 
sur la lij^ne de démarcation dont le tracé à travers les 
trois départements mentionnés a été réservé à une entente 
ultérieure. 

Art. 2. 

L'armistice ainsi convenu a pour but de permettre au 
Gouvernement de la Défense nationale de convoquer une 
assemblée librement élue qui se prononcera sur la ques- 
tion de savoir si la guerre doit être continuée ou à quelles 
conditions la paix doit être faite. 

L'assemblée se réunira dans la ville de Bordeaux. 

Toutes facilités seront données par les commandants 
des armées allemandes pour l'élection et la réunion de^ 
députés qui la composeront. 

Art. 3. 

Il sera fait immédiatement remise à l'armée allemande 
par l'autorité militaire française, de tous les. forts formant 
le périmètre de la défense extérieure de Paris, ainsi que « 
de lem^ matériel de guerre. Les communes et les maisons 
situées en dehors de ce périmètre ou entre les forts pour- 
ront être occupées pai* les troupes allemandes jusqu'à une 
ligne A tracer par des commissaires militaires. Le terrain 
restant entre cette ligne et l'enceinte fortifiée de la ville de 
Paris sera interdit aux forces armées des deux parties. La 
manière de rendre les fort^ et le tracé de la ligne men- 
tionnée formeront l'objet d'un protocole à annexer à la 
présente Convention. 

Art. 4. 

Pendant la durée de l'armistice l'armée allemande n'en- 
trera pas dans la ville de Paris. 
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Art. 5. 

L'oncointe sera désarmée do scb canons, dont les affûts 
seront transportés dans les forts î\ désigner par un com- 
missaire de l'armée allemande. 

Art. 6. 

Les garnisons (armée de ligne, garde mobile et marins) 
des forts et de Pains seront prisonnières de guerre, sauf 
tme division de 18,000 hommes que l'autorité militaire 
dans Paris conservera pour le service intérieur. 

Les troupes prisonnières de guerre déposeront leurs 
armes qui seront réunies dans les lieux désignés et livrées 
suivant règlement par commissaires, suivant l'usage; ces 
troupes resteront dans l'intérieur de la ville, dont elles ne 
pourront franchir l'enceinte pendant l'armistice. Les auto- 
rités françaises s'engagent à veiller à ce que tout individu 
appartenant à l'armée et à la garde mobile reste consigné 
dans l'intérieur de la ville. 

Les ofliciers des troupes prisonnières seront désignés 
,par une liste à remettre aux autorités allemandes. 

A l'expiration de l'armistice, tous les militaires appar- 
tenant à l'armée consignée dans Paris auront à se consti- 
tuer prisonniers de guerre de. l'armée allemande, si la 
paix n'est pas conclue jusque-là. 

Les officiers prisonniers conserveront lem's armes. 

Art. 7. 

La garde nationale conservera ses armes ; elle sera 
chargée de la garde de Paris et du maintien de l'ordre. 
Il en sera de même de la gendarmerie et des troupes assi- 
milées, employées à un service municipal, telles que garde 
républicaine, douaniers et pornpiers, la totalité do cette 
catégorie n'excédera pas 3,500 lionames. 




— 287 — 
f Tous les corps de francs-tireurs seront dissous par une 
ordonnance du Gouvernement français. 

Ai*t. 8. 

Aussitôt après la signature des présentée et avant là 
prise do possession des forts, le commandant en chef des 
armées allemandes donnera toutes facilités aui commis*- 
saires que le Gouvernement français enverra tant dans les 
départements qu'à l'étranger, pour préparer le ravitaille- 
ment et faire approcher de la ville les marchandises qui y 
•sont destinées. 

Art. 9. 

Après la remise des forts et après le désarmement de 
l'enceinte et do la garnison, stipulés dans les articles 5 et 0, 
le ravitaillement de Paris s'opérera librement par la circu- 
lation sur les voies ferrées et fluviales. 

Les provisigns destinées à Ce ravitaillement ne poun^ont 
être puisées dans les terrains occupés pal* les troupes alle- 
mandes, et le Gouvernement français B'eng&go à en faire 
Tacquisition en dehors de la ligne de démarcation qui 
entoure les positions des armées allemandes, à moins 
d'autorisation contraire donnée par lo conmiandant de 
ces dernières* 

Art. 10. 

Toute personne qui Voudia quitter la ville do Paris 
devina être munie de permis réguliers délivrés par l'auto*- 
ritô militaire française et soumis au visa des avant-^postes 
allemands» Ces permis et visas seront accordés do droit 
aux candidats à la députation en province et aux députés 
à rassemblée. 

La circulation des personnes qui auront obtenu l'auto- 
risation indiquée ne sera admise qu'entre heures du 
matin et heures du soir. 
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Art. 11. 

La ville de Paris payera une contribution municipale de 
guerre de la somme de 2(X) millions de francs. Ce paye- 
ment devra être effectué avant le quinzième jom* de l'ar- 
mistice. Le mode de payement sera déterminé par une 
commission mixte allemande et française. 

Art. 12. 

Pendant la. durée de l'armistice il ne sera rien distrait 
des valeurs publiques pouvant servir de gage au recouvre- 
ment des contributions de guerre. 

Art. 13. 

L'importation dans Paris, d'armes, de munitions ou de 
matières servant à leur fabrication sera interdite pendant 
la durée de l'armistice. 

Art. 14. 

m 

Il sera procédé immédiatement à l'échange de tous les 
prisonniers de guerre qui ont été faits par l'armée fran- 
çaise depuis le commencement de la guerre. Dans ce but, 
les autorités françaises remettront dans le plus bref délai 
des listes nominatives des prisonniers de guerre allemands 
aux autorités militaires allemandes à Amiens, au Mans, à 
Orléans et à Vesoul. La mise en liberté des prisonniers de 
guerre allemands s'effectuera sur les points les plus rap- 
prochés de la frontière. Les autorités allemandes remet- 
tront en échange, sur le même point et dans le plus bref 
délai possible, un nombre pareil de prisonniers de guerre 
français de grades correspondant aux autorités militaires 
françaises. 

L'échange s'étendra aux prisonniers de condition bour- 
geoise, tels que les capitaines des navires de jia marine 
marchande allemande et les prisonniers français civils qui 
ont été internés en Allemagne. 



V J 
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Art. 15. 

i Un service postal pour des lettres non cachetées sera 
V organisé entre Paris et les départements par l'intermé- 
!> diaire du quartier général de Versailles. 
\ En foi de quoi les soussignés ont revêtu les présentes 
j conventions de leurs signatures et de leurs sceaux. ^ 

Fait à Versailles, le 58 janvier 1871 . 
I (L. S.) Signé : Bismarck. 

(L. S.) Sijfié : Favre. 
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AVIS 

i Par suite de la Convention du 28 janvier, le territoire, 
• faisant partie du département de la Seine, et qui se trouve 
occupé pai* les troupes allemandes, en vertu de l'article .3 de 
cette Convention, est mis dès aujourd'hui sous l'adminis- 
tration de la préfecture du département de Seine-et-Oisc. 
Versailles, le 4 février 1871. 

Ls Gouverneur Général, 
Dk Farrick. 



ORDONNANCE 

CONCERNANT LA PRESSE PÉRIODIQUE 

Nous, Commissaire civil auprès du Gouvernement Géné- 
ral du Nord de la Frauce, 

Vu le décret du Gouverneur Général du 18 janvier 1871. 

Arrêtons, au sujet de la presse périodique, ce qui suit : 

1. Les propriétaires ou éditem^s de tout journal ou écrit 
périodique paraissant dans les départements de Seine-et- 
Oise, de l'Oise, de la Somme, de la Seine-Inférieure, cPEiu'e, 
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d'Eure-et-Loir et du Loiret, sont tenus de déclarer au Pré- 
fet du département, les noms et la demeure des gérants, 
rédacteurs en chef, propriétaires ou administrateurs du 
journal ou écrit périodique. Cette déclaration doit être 
faite dans les trois jours de la i)ublication de la présente. 

2. Au moment de la publication de chaque feuille ou 
livraison du journal ou écrit périodique, il en sera remis 
ti la préfecture deux exemplain»s signés d'un propriétaire 
ou éditeur responsable. 

Les éditeurs de journaux, qui paraissent ailleurs qu'aux 
chefs-lieuxde département, feront parvenir ces exemplaires 
par la poste. 

3. Tout journal sera tenu d'insérer gratis dans le plus 
prochain numéro les publications officielles des autorités 
allemandes contenues dans le Moniteur officiel du Gouverne- 
ment Général du Nord de la France ou dans' les Moni- 
teurs officiels paraissant aux chefs-lieux des départements. 

4. La contravention aux articles 1, 2, 3 de cet arrêté 
sera punie d'une amende de IQP à 2,000 fr., ou d'empri- 
sonnement d'un mois à trois mois. 

Versailles, le 3 février 1871. «^ 

Le, Commissaire civil, 
De Nostiz Wallwitz. 



Par ordre de Sa Majesté TEmpereur-roi, les départements 
de l'Eure, de la Sarthe, d'Indre-et-Loire, de Loir-et-Cher, 
de l'Yonne, ainsi que la partie du département de l'Orne 
actuellement occupée par les troupes allemandes sont 
placés sous l'administration du (îouvernement Général du 
nord de la France, 
^'ersailles, le 7 fé vicier 1871. 

Le Gouverneur Général du nord de la France, 

De Fabrice. 



— SOI — 

M. le comte Charles de Kœnigsmarck a été nommé Pré- 
fet du département d'Indre-et-Loire. 



M. Ruprecht, assesseur de régence, a été nommé sous- 
préfet de Tarrondissement de Saint-Denis. 



M. de Drygalski, directeur de police à Berlin, a été 
chargé des fonctions de Préfet dans le département de la 
Sarthe. 

M. Eugène Landgraff, de Leipzig, a été nommé secré- 
taire général de la préfecture du môme département. 



Ont été nommés : 

M. Adolphe Schoen préfet du département de Loir-et- 
Cher; 
M. Edouard Langhans secrétaire général. 



ARRÊTÉ 



L'administration du Gouvernement Général du nord de 
la France ayant été étendue aux départements de l'Eure, 
de la Sarthe, d'Indre-et-Loire, de Loir-et-Cher, de TYonne 
et de rOine, 

Les dispositions de l'ordonnance concernant la presse 
périodique du 3 février 1871, sont applicables dans les 
départements sus-mentionnés. 

Versailles, le 9 février 187L 

Le Commissaire civil. 
De Nostiz -Wallwitz. 



F. Aureau. — Imp. de L&gny. 
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